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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Dispositions contestées 

Code électoral 

 
Partie législative (Articles L1 à L568) 
Livre Ier : Election des députés, des conseillers généraux et des conseillers municipaux (Articles L1 à L273) 
Titre IV : Dispositions spéciales à l'élection des conseillers municipaux et des membres du Conseil de Paris 
(Articles L225 à L273) 
Chapitre Ier : Dispositions applicables à toutes les communes (Articles L225 à L251) 
Section 2 : Conditions d'éligibilité et inéligibilités (Articles L228 à LO236-1) 
 

­ Article L. 230 

Version en vigueur depuis le 20 décembre 2013 

Modifié par Loi n°2013-907 du 11 octobre 2013 - art. 30 (V) 
 
Ne peuvent être conseillers municipaux : 
1° Les individus privés du droit électoral ; 
2° Les majeurs placés sous tutelle ou sous curatelle ; 
3° (Abrogé) ; 
4° (Abrogé). 
 
Nota Legifrance : Conformément à l'article 33 de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013, l'article L230 du présent code entre 
en vigueur à la date de publication au Journal officiel du décret nommant le président de la Haute Autorité pour la 
transparence de la vie publique. Le décret portant nomination du président de la Haute Autorité pour la transparence de la 
vie publique a été publié le 20 décembre 2013. 
 

­ Article L. 236 

Version en vigueur depuis le 26 décembre 2001 

Modifié par Loi n°2001-1248 du 21 décembre 2001 - art. 46 () 
 
Tout conseiller municipal qui, pour une cause survenue postérieurement à son élection, se trouve dans un 
des cas d'inéligibilité prévus par les articles L. 230, L. 231 et L. 232 est immédiatement déclaré 
démissionnaire par le préfet, sauf réclamation au tribunal administratif dans les dix jours de la notification, 
et sauf recours au Conseil d'État, conformément aux articles L. 249 et L. 250. Lorsqu'un conseiller municipal 
est déclaré démissionnaire d'office à la suite d'une condamnation pénale définitive prononcée à son encontre 
et entraînant de ce fait la perte de ses droits civiques et électoraux, le recours éventuel contre l'acte de notification 
du préfet n'est pas suspensif. 
 
 
 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070239/LEGISCTA000006148486/#LEGISCTA000006148486
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B. Évolution du 1° de l’article L. 230 du code électoral contesté 

1. Loi du 5 avril 1884 sur l’organisation municipale 

­ Article 32 
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2. Décret n° 64-1086 du 27 octobre 1964 portant révision du code électoral 

 
 

 
 
 
Partie législative (Articles L1 à L334) 
LIVRE I : ELECTION DES DEPUTES, DES CONSEILLERS GENERAUX ET DES CONSEILLERS 
MUNICIPAUX DES DEPARTEMENTS (Articles L1 à L251) 
Titre IV : Dispositions spéciales à l'élection des conseillers municipaux et des membres du Conseil de Paris 
(Articles L226 à L251) 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070239/LEGISCTA000006085760/#LEGISCTA000006085760
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070239/LEGISCTA000006115455/#LEGISCTA000006115455
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070239/LEGISCTA000006115455/#LEGISCTA000006115455
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070239/LEGISCTA000006134756/#LEGISCTA000006134756
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070239/LEGISCTA000006134756/#LEGISCTA000006134756
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Chapitre Ier : Dispositions applicables à toutes les communes (Articles L226 à L251) 
Section 2 : Conditions d'éligibilité et inéligibilités (Articles L229 à L236) 
 

­ Article L. 230 du code électoral 

Version en vigueur du 28 octobre 1964 au 12 mars 1988 

 
Ne peuvent être conseillers municipaux : 
1° Les individus privés du droit électoral; 
2° Ceux qui sont pourvus d'un conseil judiciaire; 
3° Ceux qui sont dispensés de subvenir aux charges communales. 
 

3. Loi n° 88-227 du 11 mars 1988 relative à la transparence financière de la 
vie politique 

­ Article 5 II 

 

 
 
 
Partie législative (Articles L1 à L364) 
LIVRE I : ELECTION DES DEPUTES, DES CONSEILLERS GENERAUX ET DES CONSEILLERS 
MUNICIPAUX DES DEPARTEMENTS (Articles L1 à L273) 
Titre IV : Dispositions spéciales à l'élection des conseillers municipaux et des membres du Conseil de Paris 
(Articles L227 à L273) 
Chapitre Ier : Dispositions applicables à toutes les communes (Articles L227 à L251) 
Section 2 : Conditions d'éligibilité et inéligibilités (Articles L228 à L236) 

­ Article L. 230 du code électoral 

Version en vigueur du 12 mars 1988 au 1er janvier 1993 

Modifié par Loi 88-227 1988-03-11 art. 5 II JORF 12 mars 1988 
 
Ne peuvent être conseillers municipaux : 
1° Les individus privés du droit électoral ; 
2° Ceux qui sont pourvus d'un conseil judiciaire ; 
3° Ceux qui sont dispensés de subvenir aux charges communales ; 
4° Pour une durée d'un an, le maire qui n'a pas déposé l'une des déclarations prévues à l'article 2 de la loi 
n° 88-227 du 11 mars 1988 relative à la transparence financière de la vie politique. 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070239/LEGISCTA000006148486/#LEGISCTA000006148486
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070239/LEGISCTA000006164064/#LEGISCTA000006164064
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070239/LEGISCTA000006085760/#LEGISCTA000006085760
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070239/LEGISCTA000006115455/#LEGISCTA000006115455
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070239/LEGISCTA000006115455/#LEGISCTA000006115455
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070239/LEGISCTA000006134756/#LEGISCTA000006134756
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070239/LEGISCTA000006134756/#LEGISCTA000006134756
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070239/LEGISCTA000006148486/#LEGISCTA000006148486
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070239/LEGISCTA000006164064/#LEGISCTA000006164064
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4. Loi n° 92-722 du 29 juillet 1992 portant adaptation de la loi no 88-1088 du 
1er décembre 1988 relative au revenu minimum d'insertion et relative à la 
lutte contre la pauvreté et l'exclusion sociale et professionnelle 

­ Article 22 

Art. 22. - Le 3° de l'article L.230 du code électoral est abrogé. 
 
Partie législative (Articles L1 à L385) 
LIVRE I : ELECTION DES DEPUTES, DES CONSEILLERS GENERAUX ET DES CONSEILLERS 
MUNICIPAUX DES DEPARTEMENTS (Articles L1 à L273) 
Titre IV : Dispositions spéciales à l'élection des conseillers municipaux et des membres du Conseil de Paris 
(Articles L227 à L273) 
Chapitre Ier : Dispositions applicables à toutes les communes (Articles L227 à L251) 
Section 2 : Conditions d'éligibilité et inéligibilités (Articles L228 à L236) 

­ Article L. 230 du code électoral 

Version en vigueur du 1er janvier 1993 au 9 février 1995 

Modifié par Loi n°92-722 du 29 juillet 1992 - art. 22 () JORF 30 juillet 1992 en vigueur le 1er janvier 1993 
 
Ne peuvent être conseillers municipaux : 
1° Les individus privés du droit électoral ; 
2° Ceux qui sont pourvus d'un conseil judiciaire ; 
3° (Abrogé) ; 
4° Pour une durée d'un an, le maire qui n'a pas déposé l'une des déclarations prévues à l'article 2 de la loi n° 88-
227 du 11 mars 1988 relative à la transparence financière de la vie politique. 
 
 

5. Loi n° 95-126 du 8 février 1995 relative à la déclaration du patrimoine des 
membres du Gouvernement et des titulaires de certaines fonctions 

­ Article 6 

I. - Le dernier alinéa de l'article L. 195 du code électoral est ainsi rédigé: 
« Sont également inéligibles, pendant un an, le président du conseil général ou le conseiller général visé au 
deuxième alinéa de l'article 2 de la loi n° 88-227 du 11 mars 1988 relative à la transparence financière de la vie 
politique, qui n'a pas déposé l'une des déclarations prévues par ce même article. »  
II. - Le 4° de l'article L. 230 du code électoral est ainsi rédigé: 
« 4° Pour une durée d'un an, le maire ou l'adjoint au maire visé au deuxième alinéa de l'article 2 de la loi 
no 88-227 du 11 mars 1988 précitée, qui n'a pas déposé l'une des déclarations prévues par ce même article. »  
III. - Le 3° de l'article L. 340 du code électoral est ainsi rédigé: 
« 3° Pour une durée d'un an, le président de conseil régional ou le conseiller régional visé au deuxième alinéa de 
l'article 2 de la loi no 88-227 du 11 mars 1988 précitée, qui n'a pas déposé l'une des déclarations prévues par ce 
même article. » 
IV. - Après les mots: « le président de l'Assemblée de Corse », la fin du dernier alinéa de l'article L. 367 du code 
électoral est ainsi rédigé: « le président du conseil exécutif de Corse ou le membre de ce conseil visé au deuxième 
alinéa de l'article 2 de la loi no 88-227 du 11 mars 1988 précitée, qui n'a pas déposé l'une des déclarations prévues 
par ce même article. » 
V. - L'article 5 de la loi n° 88-227 du 11 mars 1988 précitée est complété par un V ainsi rédigé: 
« V. - Est inéligible pendant un an en qualité de membre de l'organe délibérant d'un groupement de communes 
doté d'une fiscalité propre, le président d'un tel groupement qui n'a pas déposé l'une des déclarations prévues par 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070239/LEGISCTA000006085760/#LEGISCTA000006085760
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070239/LEGISCTA000006115455/#LEGISCTA000006115455
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070239/LEGISCTA000006115455/#LEGISCTA000006115455
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070239/LEGISCTA000006134756/#LEGISCTA000006134756
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070239/LEGISCTA000006134756/#LEGISCTA000006134756
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070239/LEGISCTA000006148486/#LEGISCTA000006148486
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070239/LEGISCTA000006164064/#LEGISCTA000006164064
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l'article 2 de la présente loi. La démission d'office de l'intéressé est prononcée par le tribunal administratif à la 
requête du préfet territorialement compétent pour le siège du groupement. » 
 

­ Article L. 230 du code électoral 

Version en vigueur du 9 février 1995 au 12 février 2005 

Modifié par Loi n°95-126 du 8 février 1995 - art. 6 () 
 
Ne peuvent être conseillers municipaux : 
1° Les individus privés du droit électoral ; 
2° Ceux qui sont pourvus d'un conseil judiciaire ; 
3° (Abrogé) ; 
4° Pour une durée d'un an, le maire ou l'adjoint au maire visé au deuxième alinéa de l'article 2 de la loi n° 
88-227 du 11 mars 1988 précitée, qui n'a pas déposé l'une des déclarations prévues par ce même article. 
 
 

6. Loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, 
la participation et la citoyenneté des personnes handicapées 

 
TITRE VI : CITOYENNETÉ ET PARTICIPATION À LA VIE SOCIALE (Articles 71 à 80) 

­ Article 71 

Le code électoral est ainsi modifié : 
1° L'article L. 5 est ainsi rédigé : 
« Art. L. 5. - Les majeurs placés sous tutelle ne peuvent être inscrits sur les listes électorales à moins qu'ils n'aient 
été autorisés à voter par le juge des tutelles. » ; 
2° L'article L. 200 est ainsi rédigé : 
« Art. L. 200. - Ne peuvent être élus les majeurs placés sous tutelle ou sous curatelle. » ; 
3° A l'article L. 199, la référence : « L. 5, » est supprimée ; 
4° Le 2° de l'article L. 230 est ainsi rédigé : 
« 2° Les majeurs placés sous tutelle ou sous curatelle ; ». 
 
 
Partie législative (Articles L1 à L450) 
LIVRE I : ELECTION DES DEPUTES, DES CONSEILLERS GENERAUX ET DES CONSEILLERS 
MUNICIPAUX DES DEPARTEMENTS (Articles L1 à L273) 
Titre IV : Dispositions spéciales à l'élection des conseillers municipaux et des membres du Conseil de Paris 
(Articles L225 à L273) 
Chapitre Ier : Dispositions applicables à toutes les communes (Articles L225 à L251) 
Section 2 : Conditions d'éligibilité et inéligibilités (Articles L228 à LO236-1) 

­ Article L. 230 du code électoral 

Version en vigueur du 12 février 2005 au 20 décembre 2013 

Modifié par Loi 2005-102 2005-02-11 art. 71 4° JORF 12 février 2005 
Modifié par Loi n°2005-102 du 11 février 2005 - art. 71 
 
Ne peuvent être conseillers municipaux :  
1° Les individus privés du droit électoral ;  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006355579/1995-02-09/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006355579/1995-02-09/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070239/LEGISCTA000006085760/#LEGISCTA000006085760
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070239/LEGISCTA000006115455/#LEGISCTA000006115455
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070239/LEGISCTA000006115455/#LEGISCTA000006115455
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070239/LEGISCTA000006134756/#LEGISCTA000006134756
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070239/LEGISCTA000006134756/#LEGISCTA000006134756
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070239/LEGISCTA000006148486/#LEGISCTA000006148486
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070239/LEGISCTA000006164064/#LEGISCTA000006164064
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000000809647/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000000809647/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006682307/2005-02-12/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006682307/2005-02-12/
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2° Ceux qui sont pourvus d'un conseil judiciaire ; 
2° Les majeurs placés sous tutelle ou sous curatelle ;  
3° (Abrogé) ;  
4° Pour une durée d'un an, le maire ou l'adjoint au maire visé au deuxième alinéa de l'article 2 de la loi n° 88-227 
du 11 mars 1988 précitée, qui n'a pas déposé l'une des déclarations prévues par ce même article. 
 

7. Loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie 
publique 

­ Article 30 

I. ― Les articles 1er à 5-1 de la loi n° 88-227 du 11 mars 1988 relative à la transparence financière de la vie 
politique, sont abrogés, sous réserve des dispositions du deuxième alinéa du II du présent article.  
II. ― Les archives et l'ensemble des documents en possession de la Commission pour la transparence financière 
de la vie politique sont transférés à la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique pour l'exercice de 
ses missions.  
Les procédures d'examen des variations de situation patrimoniale en cours devant la Commission pour la 
transparence financière de la vie politique se rapportant à des mandats ou fonctions qui emportaient l'obligation 
de dépôt de déclarations en application des articles 1er et 2 de la loi n° 88-227 du 11 mars 1988 relative à la 
transparence financière de la vie politique et qui ont pris fin avant la date d'entrée en vigueur de la présente loi, 
ou pour lesquels une déclaration devait être déposée en application du II de l'article 21 de la loi n° 2011-412 du 
14 avril 2011 portant simplification de dispositions du code électoral et relative à la transparence financière de la 
vie politique, sont poursuivies par la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique. La Haute Autorité 
dispose, en ce qui les concerne, des prérogatives prévues aux articles 1er à 3 de la loi n° 88-227 du 11 mars 1988 
précitée.  
Les procédures se rapportant à des mandats ou fonctions qui emportaient l'obligation de dépôt de déclarations en 
application des articles 1er et 2 de la même loi n° 88-227 du 11 mars 1988, et qui se poursuivent à la date d'entrée 
en vigueur de la présente loi, sont conduites par la Haute Autorité. Elle dispose, en ce qui les concerne, des 
prérogatives prévues par la présente loi.  
III. ― Le dernier alinéa des articles L. 195 et L. 367 du code électoral est supprimé et le 4° de l'article L. 230 et 
le 3° des articles L. 340 et L. 558-11 du même code sont abrogés. 
 
 
Partie législative (Articles L1 à L568) 
Livre Ier : Election des députés, des conseillers généraux et des conseillers municipaux (Articles L1 à L273) 
Titre IV : Dispositions spéciales à l'élection des conseillers municipaux et des membres du Conseil de Paris 
(Articles L225 à L273) 
Chapitre Ier : Dispositions applicables à toutes les communes (Articles L225 à L251) 
Section 2 : Conditions d'éligibilité et inéligibilités (Articles L228 à LO236-1) 

­ Article L. 230 du code électoral 

Version en vigueur depuis le 20 décembre 2013 

Modifié par Loi n°2013-907 du 11 octobre 2013 - art. 30 (V) 
 
Ne peuvent être conseillers municipaux : 
1° Les individus privés du droit électoral ; 
2° Les majeurs placés sous tutelle ou sous curatelle ; 
3° (Abrogé) ; 
4° (Abrogé). 
Nota Legifrance : Conformément à l'article 33 de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013, l'article L230 du présent code entre 
en vigueur à la date de publication au Journal officiel du décret nommant le président de la Haute Autorité pour la 
transparence de la vie publique. Le décret portant nomination du président de la Haute Autorité pour la transparence de la 
vie publique a été publié le 20 décembre 2013. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000321646&idArticle=LEGIARTI000006355288&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070239/LEGISCTA000006148486/#LEGISCTA000006148486
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C. Évolution de l’article L. 236 du code électoral contesté 

1. Loi du 5 avril 1884 sur l’organisation municipale 

­ Article 36 

 

 
 

2. Décret n° 64-1086 du 27 octobre 1964 portant révision du code électoral 

 
 



14 
 

 
 
 
 
Partie législative (Articles L1 à L334) 
LIVRE I : ELECTION DES DEPUTES, DES CONSEILLERS GENERAUX ET DES CONSEILLERS 
MUNICIPAUX DES DEPARTEMENTS (Articles L1 à L251) 
Titre IV : Dispositions spéciales à l'élection des conseillers municipaux et des membres du Conseil de Paris 
(Articles L226 à L251) 
Chapitre Ier : Dispositions applicables à toutes les communes (Articles L226 à L251) 
Section 2 : Conditions d'éligibilité et inéligibilités (Articles L229 à L236) 

­ Article L. 236 du code électoral 

Version en vigueur du 28 octobre 1964 au 27 juillet 1991 

 
Tout conseiller municipal qui, pour une cause survenue postérieurement à son élection, se trouve dans un des 
cas d'inéligibilité prévus par les articles L. 230, L. 231 et L. 232 est immédiatement déclaré démissionnaire 
par le commissaire de la République, sauf réclamation au tribunal administratif dans les dix jours de la 
notification, et sauf recours au Conseil d'État conformément aux articles L. 249 et L. 250. 
 

3. Loi n° 91-716 du 26 juillet 1991 portant diverses dispositions d'ordre 
économique et financier 

­ Article 41 

I. - L’article L. 236 du code électoral est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Toutefois, la procédure prévue à l’alinéa précédent n’est mise en œuvre à l’égard d’un conseiller 
municipal déclaré comptable de fait par un jugement du juge des comptes statuant définitivement que si 
quitus ne lui a pas été délivré de sa gestion dans les six mois de l’expiration du délai de production des 
comptes imparti par ledit jugement. » 
II. - L’article L. 205 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Toutefois, la procédure prévue à l’alinéa précédent n’est mise en œuvre à l’égard d’un conseiller général déclaré 
comptable de fait par un jugement du juge des comptes statuant définitivement que si quitus ne lui a pas été délivré 
de sa gestion dans les six mois de l’expiration du délai de production des comptes imparti par ledit jugement. » 
III. - L’article L. 341 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Toutefois, la procédure prévue à l’alinéa précédent n’est mise en œuvre à l’égard d’un conseiller régional déclaré 
comptable de fait par un jugement du juge des comptes statuant définitivement que si quitus ne lui a pas été délivré 
de sa gestion dans les six mois de l’expiration du délai de production des comptes imparti par ledit jugement. » 
 
 
Partie législative (Articles L1 à L385) 
LIVRE I : ELECTION DES DEPUTES, DES CONSEILLERS GENERAUX ET DES CONSEILLERS 
MUNICIPAUX DES DEPARTEMENTS (Articles L1 à L273) 
Titre IV : Dispositions spéciales à l'élection des conseillers municipaux et des membres du Conseil de Paris 
(Articles L227 à L273) 
Chapitre Ier : Dispositions applicables à toutes les communes (Articles L227 à L251) 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070239/LEGISCTA000006085760/#LEGISCTA000006085760
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070239/LEGISCTA000006115455/#LEGISCTA000006115455
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070239/LEGISCTA000006115455/#LEGISCTA000006115455
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070239/LEGISCTA000006134756/#LEGISCTA000006134756
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070239/LEGISCTA000006134756/#LEGISCTA000006134756
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070239/LEGISCTA000006148486/#LEGISCTA000006148486
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070239/LEGISCTA000006164064/#LEGISCTA000006164064
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Section 2 : Conditions d'éligibilité et inéligibilités (Articles L228 à L236) 

­ Article L. 236 du code électoral 

Version en vigueur du 27 juillet 1991 au 9 février 1995 

Modifié par Loi n°91-716 du 26 juillet 1991 - art. 41 () JORF 27 juillet 1991 
 
Tout conseiller municipal qui, pour une cause survenue postérieurement à son élection, se trouve dans un des cas 
d'inéligibilité prévus par les articles L. 230, L. 231 et L. 232 est immédiatement déclaré démissionnaire par le 
commissaire de la République, sauf réclamation au tribunal administratif dans les dix jours de la notification, et 
sauf recours au Conseil d'État conformément aux articles L. 249 et L. 250. 
Toutefois, la procédure prévue à l'alinéa précédent n'est mise en oeuvre à l'égard d'un conseiller municipal 
déclaré comptable de fait par un jugement du juge des comptes statuant définitivement que si quitus ne lui 
a pas été délivré de sa gestion dans les six mois de l'expiration du délai de production des comptes imparti 
par ledit jugement. 
 

4. Loi n° 95-125 du 8 février 1995 relative à l'organisation des juridictions et 
à la procédure civile, pénale et administrative 

­ Article 78 

I. - Le premier alinéa de l'article L. 236 du code électoral est complété par une phrase ainsi rédigée: 
« Lorsqu'un conseiller municipal est déclaré démissionnaire d'office à la suite d'une condamnation pénale 
définitive prononcée à son encontre et entraînant de ce fait la perte de ses droits civiques et électoraux, le 
recours éventuel contre l'acte de notification du préfet n'est pas suspensif. » 
II. - Le premier alinéa de l'article L. 341 du même code est complété par une phrase ainsi rédigée: 
« Lorsqu'un conseiller régional est déclaré démissionnaire d'office à la suite d'une condamnation pénale définitive 
prononcée à son encontre et entraînant de ce fait la perte de ses droits civiques et électoraux, le recours éventuel 
contre l'arrêté du représentant de l'Etat dans la région n'est pas suspensif. » 
 
 
Partie législative (Articles L1 à L385) 
LIVRE I : ELECTION DES DEPUTES, DES CONSEILLERS GENERAUX ET DES CONSEILLERS 
MUNICIPAUX DES DEPARTEMENTS (Articles L1 à L273) 
Titre IV : Dispositions spéciales à l'élection des conseillers municipaux et des membres du Conseil de Paris 
(Articles L227 à L273) 
Chapitre Ier : Dispositions applicables à toutes les communes (Articles L227 à L251) 
Section 2 : Conditions d'éligibilité et inéligibilités (Articles L228 à L236) 

­ Article L. 236 du code électoral 

Version en vigueur du 9 février 1995 au 26 décembre 2001 

Modifié par Loi n°95-125 du 8 février 1995 - art. 78 () 
 
Tout conseiller municipal qui, pour une cause survenue postérieurement à son élection, se trouve dans un des cas 
d'inéligibilité prévus par les articles L. 230, L. 231 et L. 232 est immédiatement déclaré démissionnaire par le 
préfet, sauf réclamation au tribunal administratif dans les dix jours de la notification, et sauf recours au Conseil 
d'État, conformément aux articles L. 249 et L. 250. Lorsqu'un conseiller municipal est déclaré démissionnaire 
d'office à la suite d'une condamnation pénale définitive prononcée à son encontre et entraînant de ce fait 
la perte de ses droits civiques et électoraux, le recours éventuel contre l'acte de notification du préfet n'est 
pas suspensif. 
Toutefois, la procédure prévue à l'alinéa précédent n'est mise en oeuvre à l'égard d'un conseiller municipal déclaré 
comptable de fait par un jugement du juge des comptes statuant définitivement que si quitus ne lui a pas été délivré 
de sa gestion dans les six mois de l'expiration du délai de production des comptes imparti par ledit jugement. 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006840656/1991-07-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006840656/1991-07-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070239/LEGISCTA000006085760/#LEGISCTA000006085760
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070239/LEGISCTA000006115455/#LEGISCTA000006115455
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070239/LEGISCTA000006115455/#LEGISCTA000006115455
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070239/LEGISCTA000006134756/#LEGISCTA000006134756
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070239/LEGISCTA000006134756/#LEGISCTA000006134756
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070239/LEGISCTA000006148486/#LEGISCTA000006148486
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070239/LEGISCTA000006164064/#LEGISCTA000006164064
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006492630/1995-02-09/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006492630/1995-02-09/
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5. Loi n° 2001-1248 du 21 décembre 2001 relative aux chambres régionales 
des comptes et à la Cour des comptes 

­ Article 46 

I. - Dans le 6° de l'article L. 231 du code électoral, après les mots : « Les comptables des deniers communaux », 
sont insérés les mots : « agissant en qualité de fonctionnaire ». 
II. - Le dernier alinéa de l'article L. 236 du même code est supprimé. 
III. - Après l'article L. 2342-2 du code général des collectivités territoriales, il est inséré un article L. 2342-3 ainsi 
rédigé : 
« Art. L. 2342-3. - Le maire déclaré comptable de fait par un jugement du juge des comptes statuant définitivement 
est suspendu de sa qualité d'ordonnateur jusqu'à ce qu'il ait reçu quitus de sa gestion. Dans ce cas, le conseil 
municipal délibère afin de confier à un adjoint les attributions mentionnées aux articles L. 2342-1 et L. 2342-2. 
Cette fonction prend fin dès lors que le maire a reçu quitus de sa gestion. » 
 

­ Article L. 236 du code électoral 

Version en vigueur depuis le 26 décembre 2001 

Modifié par Loi n°2001-1248 du 21 décembre 2001 - art. 46 () 
 
Tout conseiller municipal qui, pour une cause survenue postérieurement à son élection, se trouve dans un des cas 
d'inéligibilité prévus par les articles L. 230, L. 231 et L. 232 est immédiatement déclaré démissionnaire par le 
préfet, sauf réclamation au tribunal administratif dans les dix jours de la notification, et sauf recours au Conseil 
d'État, conformément aux articles L. 249 et L. 250. Lorsqu'un conseiller municipal est déclaré démissionnaire 
d'office à la suite d'une condamnation pénale définitive prononcée à son encontre et entraînant de ce fait la perte 
de ses droits civiques et électoraux, le recours éventuel contre l'acte de notification du préfet n'est pas suspensif. 
Toutefois, la procédure prévue à l'alinéa précédent n'est mise en oeuvre à l'égard d'un conseiller municipal déclaré 
comptable de fait par un jugement du juge des comptes statuant définitivement que si quitus ne lui a pas été délivré 
de sa gestion dans les six mois de l'expiration du délai de production des comptes imparti par ledit jugement. 
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D. Autres dispositions 
 

1. Code électoral 

 
Partie législative (Articles L1 à L568) 
Livre Ier : Election des députés, des conseillers départementaux, des conseillers métropolitains de Lyon, 
des conseillers municipaux et des conseillers communautaires (Articles L1 à L273-12) 
Titre Ier : Dispositions communes à l'élection des députés, des conseillers départementaux, des conseillers 
métropolitains de Lyon, des conseillers municipaux et des conseillers communautaires (Articles L1 à L118-
4) 
Chapitre Ier : conditions requises pour être électeur (ArticlesL. 1 à L. 6) 

­ Article L. 6 

Version en vigueur depuis le 1er septembre 1993 

Modifié par Loi n°92-1336 du 16 décembre 1992 - art. 160 () 
 
Ne doivent pas être inscrits sur la liste électorale, pendant le délai fixé par le jugement, ceux auxquels les tribunaux 
ont interdit le droit de vote et d'élection, par application des lois qui autorisent cette interdiction. 
 
 
Partie législative (Articles L1 à L568) 
Livre Ier : Election des députés, des conseillers départementaux, des conseillers métropolitains de Lyon, 
des conseillers municipaux et des conseillers communautaires (Articles L1 à L273-12) 
Titre Ier : Dispositions communes à l'élection des députés, des conseillers départementaux, des conseillers 
métropolitains de Lyon, des conseillers municipaux et des conseillers communautaires (Articles L1 à L118-
4) 
Chapitre III : Conditions d'éligibilité et inéligibilités (Articles L44 à L45-1) 

­ Article L. 44 

Version en vigueur depuis le 6 avril 2000 

Modifié par Loi n°2000-295 du 5 avril 2000 - art. 1 () 
 
Tout Français et toute Française ayant la qualité d'électeur peut faire acte de candidature et être élu, sous réserve 
des cas d'incapacité ou d'inéligibilité prévus par la loi. 
 
Chapitre VIII : Contentieux (Articles L118 à L118-4) 

­ Article L. 118-3 

Version en vigueur depuis le 30 juin 2020 
Modifié par LOI n°2019-1269 du 2 décembre 2019 - art. 5 
 
Lorsqu'il relève une volonté de fraude ou un manquement d'une particulière gravité aux règles de financement des 
campagnes électorales, le juge de l'élection, saisi par la Commission nationale des comptes de campagne et des 
financements politiques, peut déclarer inéligible : 
1° Le candidat qui n'a pas déposé son compte de campagne dans les conditions et le délai prescrits à l'article L. 
52-12 ; 
2° Le candidat dont le compte de campagne, le cas échéant après réformation, fait apparaître un dépassement du 
plafond des dépenses électorales ; 
3° Le candidat dont le compte de campagne a été rejeté à bon droit. 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070239/LEGISCTA000006085760/#LEGISCTA000006085760
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070239/LEGISCTA000006115455/#LEGISCTA000029930685
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070239/LEGISCTA000006115455/#LEGISCTA000029930685
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070239/LEGISCTA000006134753/#LEGISCTA000029930683
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070239/LEGISCTA000006134753/#LEGISCTA000029930683
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070239/LEGISCTA000006134753/#LEGISCTA000029930683
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https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070239/LEGISCTA000006115455/#LEGISCTA000029930685
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070239/LEGISCTA000006115455/#LEGISCTA000029930685
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070239/LEGISCTA000006134753/#LEGISCTA000029930683
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L'inéligibilité mentionnée au présent article est prononcée pour une durée maximale de trois ans et s'applique à 
toutes les élections. Toutefois, elle n'a pas d'effet sur les mandats acquis antérieurement à la date de la décision. 
En cas de scrutin binominal, l'inéligibilité s'applique aux deux candidats du binôme. 
Si le juge de l'élection a prononcé l'inéligibilité d'un candidat ou des membres d'un binôme proclamé élu, il annule 
son élection ou, si l'élection n'a pas été contestée, déclare le candidat ou les membres du binôme démissionnaires 
d'office. 
 
Nota Legifrance : Conformément à l'article 15 de la loi n° 2019-1269 du 2 décembre 2019, ces dispositions 
entrent en vigueur le 30 juin 2020. 
 

­ Article L. 118-4 
Version en vigueur depuis le 22 mars 2015 
Modifié par LOI n°2013-403 du 17 mai 2013 - art. 19 
 
Saisi d'une contestation formée contre l'élection, le juge de l'élection peut déclarer inéligible, pour une durée 
maximale de trois ans, le candidat qui a accompli des manœuvres frauduleuses ayant eu pour objet ou pour effet 
de porter atteinte à la sincérité du scrutin. 
L'inéligibilité déclarée sur le fondement du premier alinéa s'applique à toutes les élections. Toutefois, elle n'a pas 
d'effet sur les mandats acquis antérieurement à la date de la décision. 
Si le juge de l'élection a déclaré inéligible un candidat proclamé élu, il annule son élection. En cas de scrutin 
binominal, il annule l'élection du binôme auquel ce candidat appartient. 
 
 
Titre II : Dispositions spéciales à l'élection des députés (Articles LO119 à L190) 
Chapitre III : Conditions d'éligibilité et inéligibilités (Articles LO127 à LO136-4) 

­ Article L.O. 127 

Modifié par LOI organique n°2011-410 du 14 avril 2011 - art. 1 
 
Toute personne qui, à la date du premier tour de scrutin, remplit les conditions pour être électeur et n'entre dans 
aucun des cas d'inéligibilité prévus par le présent livre peut être élue à l'Assemblée nationale. 
Nota Legifrance : Loi organique n° 2011-410 du 14 avril 2011 article 24 : La présente loi organique prend effet 
lors du premier renouvellement général de l'Assemblée nationale suivant sa promulgation. 

­ Article L.O. 136 
Version en vigueur depuis le 28 octobre 1964 
 
Sera déchu de plein droit de la qualité de membre de l'Assemblée nationale celui dont l'inéligibilité se révélera 
après la proclamation des résultats et l'expiration du délai pendant lequel elle peut être contestée ou qui, pendant 
la durée de son mandat, se trouvera dans l'un des cas d'inéligibilité prévus par le présent code. 
La déchéance est constatée par le Conseil constitutionnel à la requête du bureau de l'Assemblée nationale ou du 
garde des sceaux, ministre de la Justice, ou, en outre, en cas de condamnation postérieure à l'élection, du ministère 
public près la juridiction qui a prononcé la condamnation. 
 

­ Article L.O. 136-1 

Version en vigueur depuis le 4 décembre 2019 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070239/LEGISCTA000006134754/#LEGISCTA000006134754
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070239/LEGISCTA000006148465/#LEGISCTA000006148465
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Modifié par LOI n°2019-1268 du 2 décembre 2019 - art. 1 
 
En cas de volonté de fraude ou de manquement d'une particulière gravité aux règles de financement des campagnes 
électorales, le Conseil constitutionnel, saisi d'une contestation formée contre l'élection ou en application du 
troisième alinéa de l'article L. 52-15, peut déclarer inéligible :  
1° Le candidat qui n'a pas déposé son compte de campagne dans les conditions et le délai prescrits à l'article L. 
52-12 ;  
2° Le candidat dont le compte de campagne, le cas échéant après réformation, fait apparaître un dépassement du 
plafond des dépenses électorales ;  
3° Le candidat dont le compte de campagne a été rejeté à bon droit.  
L'inéligibilité déclarée sur le fondement du présent article est prononcée pour une durée maximale de trois ans et 
s'applique à toutes les élections. Toutefois, elle n'a pas d'effet sur les mandats acquis antérieurement à la date de 
la décision.  
Lorsque le Conseil constitutionnel a déclaré inéligible un candidat proclamé élu, il annule son élection ou, si 
l'élection n'a pas été contestée, le déclare démissionnaire d'office.  
Sans préjudice de l'article L. 52-15, lorsqu'il constate que la commission instituée par l'article L. 52-14 n'a pas 
statué à bon droit, le Conseil constitutionnel fixe dans sa décision le montant du remboursement forfaitaire prévu 
à l'article L. 52-11-1. 
 
Nota Legifrance : Conformément à l'article 5 de la loi organique n° 2019-1268 du 2 décembre 2019, ces dispositions 
s'appliquent à tout député ou sénateur à compter du prochain renouvellement de l'assemblée à laquelle il appartient ainsi 
qu'aux candidats aux élections afférentes. 
 

­ Article L.O. 136-3 
Version en vigueur depuis le 19 juin 2017 
Modifié par LOI organique n°2014-125 du 14 février 2014 - art. 7 
 
Saisi d'une contestation contre l'élection, le Conseil constitutionnel peut déclarer inéligible, pour une durée 
maximale de trois ans, le candidat qui a accompli des manœuvres frauduleuses ayant eu pour objet ou pour effet 
de porter atteinte à la sincérité du scrutin.  
L'inéligibilité déclarée sur le fondement du premier alinéa s'applique à toutes les élections. Toutefois, elle n'a pas 
d'effet sur les mandats acquis antérieurement à la date de la décision.  
Lorsque le Conseil constitutionnel a déclaré inéligible un candidat proclamé élu, il annule son élection.  
 
Nota Legifrance : En vertu de l'article 12 de la loi organique n° 2014-125 du 14 février 2014 interdisant le cumul de fonctions 
exécutives locales avec le mandat de député ou de sénateur, le présent article s'applique à tout parlementaire à compter du 
premier renouvellement de l'assemblée à laquelle il appartient suivant le 31 mars 2017.  
 
 
Titre III : Dispositions spéciales à l'élection des conseillers départementaux (Articles L191 à L224) 
Chapitre III : Conditions d'éligibilité et inéligibilités (Articles L194 à L205) 

­ Article L. 199 

Version en vigueur depuis le 22 mars 2015 
Modifié par LOI n°2013-403 du 17 mai 2013 - art. 8 
 
Sont inéligibles les personnes désignées à l'article L. 6 et celles privées de leur droit d'éligibilité par décision 
judiciaire en application des lois qui autorisent cette privation. 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070239/LEGISCTA000006134755/#LEGISCTA000027573172
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070239/LEGISCTA000006148478/#LEGISCTA000006148478
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­ Article L. 205 
Version en vigueur depuis le 22 mars 2015 
Modifié par LOI n°2013-403 du 17 mai 2013 - art. 1 (V) 
Modifié par LOI n°2013-403 du 17 mai 2013 - art. 10 
 
Tout conseiller départemental qui, pour une cause survenue postérieurement à son élection, se trouve dans un des 
cas d'inéligibilité prévus par les articles L. 195, L. 196, L. 199 et L. 200 ou se trouve frappé de l'une des incapacités 
qui font perdre la qualité d'électeur, est déclaré démissionnaire par le représentant de l'Etat dans le département, 
sauf réclamation au tribunal administratif dans les dix jours de la notification, et sauf recours au Conseil d'Etat, 
conformément aux articles L. 222 et L. 223. Lorsqu'un conseiller départemental est déclaré démissionnaire 
d'office à la suite d'une condamnation pénale définitive prononcée à son encontre et entraînant de ce fait la perte 
de ses droits civiques et électoraux, le recours éventuel contre l'acte de notification du préfet n'est pas suspensif.  
Le premier alinéa est applicable au cas où l'inéligibilité est antérieure à l'élection mais portée à la connaissance 
du représentant de l'Etat dans le département postérieurement à l'enregistrement de la candidature. 
 
Titre IV : Dispositions spéciales à l'élection des conseillers municipaux et des membres du Conseil de Paris  
Chapitre Ier : Dispositions applicables à toutes les communes (Articles L225 à L251) 
Section 2 : Conditions d'éligibilité et inéligibilités (Articles L228 à LO236-1) 
 

­ Article L. 231 

Version en vigueur depuis le 01 janvier 2020 
Modifié par LOI n°2019-1269 du 2 décembre 2019 - art. 6 
Modifié par Ordonnance n°2019-964 du 18 septembre 2019 - art. 35 (V) 
Modifié par LOI n°2018-607 du 13 juillet 2018 - art. 33 (V) 
Ne sont pas éligibles dans le ressort où ils exercent ou ont exercé leurs fonctions depuis moins de trois ans les 
préfets de région et les préfets, depuis moins de deux ans les sous-préfets, les secrétaires généraux de préfecture 
et les directeurs de cabinet de préfet, depuis moins d'un an les sous-préfets chargés de mission auprès d'un préfet 
et les secrétaires généraux ou chargés de mission pour les affaires régionales ou pour les affaires de Corse. 
Ne peuvent être élus conseillers municipaux dans les communes situées dans le ressort où ils exercent ou ont 
exercé leurs fonctions depuis moins de six mois : 
1° Les magistrats des cours d'appel ; 
2° Les membres des tribunaux administratifs et des chambres régionales des comptes ; 
3° Les officiers et sous-officiers de gendarmerie ainsi que les officiers supérieurs et généraux des autres corps 
militaires ; 
4° Les magistrats des tribunaux judiciaires ; 
5° Les fonctionnaires des corps actifs de la police nationale ; 
6° Les comptables des deniers communaux agissant en qualité de fonctionnaire et les entrepreneurs de services 
municipaux ; 
7° Les directeurs et les chefs de bureau de préfecture et les secrétaires en chef de sous-préfecture ; 
8° Les personnes exerçant, au sein du conseil régional, du conseil départemental, de la collectivité de Corse, de la 
collectivité de Guyane ou de Martinique, d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité 
propre ou de leurs établissements publics, les fonctions de directeur général des services, directeur général adjoint 
des services, directeur des services, directeur adjoint des services ou chef de service, ainsi que les fonctions de 
directeur de cabinet, directeur adjoint de cabinet ou chef de cabinet en ayant reçu délégation de signature du 
président, du président de l'assemblée ou du président du conseil exécutif ; 
9° En tant que chargés d'une circonscription territoriale de voirie : les ingénieurs en chef, ingénieurs divisionnaires 
et ingénieurs des travaux publics de l'Etat, les chefs de section principaux et chefs de section des travaux publics 
de l'Etat. 
Les agents salariés communaux ne peuvent être élus au conseil municipal de la commune qui les emploie. Ne sont 
pas compris dans cette catégorie ceux qui, étant fonctionnaires publics ou exerçant une profession indépendante, 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000027416696/2013-05-19/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000027416696/2013-05-19/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000027416791/2013-05-19/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000027416791/2013-05-19/
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ne reçoivent une indemnité de la commune qu'à raison des services qu'ils lui rendent dans l'exercice de cette 
profession, ainsi que, dans les communes comptant moins de 1 000 habitants, ceux qui ne sont agents salariés de 
la commune qu'au titre d'une activité saisonnière ou occasionnelle. 
Les délais mentionnés aux deuxième à onzième alinéas du présent article ne sont pas opposables aux candidats 
qui, au jour de l'élection, auront été admis à faire valoir leurs droits à la retraite. 
Nota Legifrance : Conformément au IV de l'article 33 de la loi n° 2018-607 du 13 juillet 2018, les présentes dispositions 
entrent en vigueur le 1er janvier 2020 ou lors du prochain renouvellement général des conseils municipaux s'il intervient 
avant cette date. 
 
 
Titre V : Dispositions spéciales à l'élection des conseillers communautaires (Articles L273-1 à L273-12) 
Chapitre Ier : Dispositions communes (Articles L273-1 à L273-5) 
 Section 3 : Dispositions relatives au mandat des conseillers communautaires (Articles L273-3 à L273-5) 

­ Article L. 273-4 

Version en vigueur depuis le 23 mars 2014 
Création LOI n° 2013-403 du 17 mai 2013 - art. 33 
Leurs conditions d'éligibilité, les inéligibilités et les incompatibilités sont celles prévues pour les conseillers 
municipaux de la commune qu'ils représentent et pour les conseillers communautaires aux sections 2 et 3 du 
chapitre Ier du titre IV du présent livre. 
Nota Legifrance : Conformément à l’article 51 de la loi n° 2013-403 du 17 mai 2013 relative à l'élection des conseillers 
départementaux, des conseillers municipaux et des conseillers communautaires, et modifiant le calendrier électoral, cet 
article est applicable aux élections aux conseils municipaux et communautaires prévues les 23 et 30 mars 2014, y compris 
aux opérations préparatoires à ce scrutin. 
 
Livre II : Election des sénateurs des départements (Articles LO274 à L327) 
Titre IV : Election des sénateurs (Articles L294 à LO325) 
Chapitre II : Conditions d'éligibilité et inéligibilités (Article LO296) 

­ Article L.O. 296 

    Version en vigueur depuis le 25 septembre 2011 
    Modifié par LOI organique n°2011-410 du 14 avril 2011 - art. 1 
 
    Nul ne peut être élu au Sénat s'il n'est âgé de vingt-quatre ans révolus. 
    Les autres conditions d'éligibilité et les inéligibilités sont les mêmes que pour l'élection à l'Assemblée nationale. 
    Toutefois, pour l'application de l'alinéa précédent, n'est pas réputée faire acte de candidature contre un sénateur 
devenu membre du Gouvernement la personne qui a été appelée à le remplacer dans les conditions prévues à 
l'article LO. 319 lorsqu'elle se présente sur la même liste que lui. 
 
 
Livre IV : Election des conseillers régionaux et des conseillers à l'Assemblée de Corse (Articles L335 à 
L384) 
Article L335   
Titre Ier : Election des conseillers régionaux (Articles L336 à L363) 
Chapitre III : Conditions d'éligibilité et inéligibilités (Articles L339 à L341-1) 

­ Article L. 340 

Version en vigueur depuis le 20 décembre 2013 
Modifié par LOI n°2013-907 du 11 octobre 2013 - art. 30 (V) 
 
Ne sont pas éligibles : 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070239/LEGISCTA000006115463/#LEGISCTA000006115463
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070239/LEGISCTA000006115463/#LEGISCTA000006115463
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070239/LEGISCTA000006115463/?anchor=LEGIARTI000030128795#LEGIARTI000030128795
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070239/LEGISCTA000006134787/#LEGISCTA000006134787
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070239/LEGISCTA000006148559/#LEGISCTA000006148559
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1° Les personnes énumérées aux articles L. 195 et L. 196, lorsque leurs fonctions concernent ou ont concerné tout 
ou partie du territoire de la région ; 
2° Les fonctionnaires placés auprès du représentant de l'Etat dans la région et affectés au secrétariat général pour 
les affaires régionales en qualité de secrétaire général ou de chargé de mission ; 
3° (Abrogé). 
Pendant la durée de ses fonctions, le Contrôleur général des lieux de privation de liberté ne peut être candidat à 
un mandat de conseiller régional s'il n'exerçait le même mandat antérieurement à sa nomination. 
Les articles L. 199 à L. 203 sont applicables à l'élection des conseillers régionaux. 
Nota Legifrance : Conformément à l'article 33 de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013, l'article L340 du présent code entre 
en vigueur à la date de publication au Journal officiel du décret nommant le président de la Haute Autorité pour la 
transparence de la vie publique. Le décret portant nomination du président de la Haute Autorité pour la transparence de la 
vie publique a été publié le 20 décembre 2013. 
 

­ Article L. 341 
Version en vigueur depuis le 19 mai 2013 
Modifié par Loi n°2013-403 du 17 mai 2013 - art. 50 
 
Tout conseiller régional qui, pour une cause survenue postérieurement à son élection, se trouve dans un cas 
d'inéligibilité prévu à l'article L. 340 ou se trouve frappé d'une des incapacités qui font perdre la qualité d'électeur, 
est déclaré démissionnaire d'office par arrêté du représentant de l'Etat dans la région, sauf recours au Conseil 
d'Etat dans les dix jours de la notification. Lorsqu'un conseiller régional est déclaré démissionnaire d'office à la 
suite d'une condamnation pénale définitive prononcée à son encontre et entraînant de ce fait la perte de ses droits 
civiques et électoraux, le recours éventuel contre l'arrêté du représentant de l'Etat dans la région n'est pas suspensif. 
 
 

2. Code pénal 

Partie réglementaire (abrogé) 
Livre I : Des peines en matière criminelle et correctionnelle, et de leurs effets (abrogé) 
Chapitre I : Des peines en matière criminelle. (abrogé) 

­ Article 34 (ancien, abrogé)  

Version en vigueur du 28 avril 1832 au 1er mars 1994 
Abrogé par Loi n°92-1336 du 16 décembre 1992 - art. 372 (V) JORF 23 décembre 1992 en vigueur le 1er mars 
1994 
Création Loi 1810-02-12 promulguée le 22 février 1810 
Modifié par Loi 1832-04-28 art. 12 
 
La dégradation civique consiste : 
1° Dans la destitution et l'exclusion des condamnés de toutes fonctions, emplois ou offices publics ; 
2° Dans la privation du droit de vote, d'élection, d'éligibilité, et en général de tous les droits civiques et politiques, 
et du droit de porter aucune décoration ; 
3° Dans l'incapacité d'être juré-expert, d'être employé comme témoin dans des actes, et de déposer en justice 
autrement que pour y donner de simples renseignements ; 
4° Dans l'incapacité de faire partie d'aucun conseil de famille, et d'être tuteur, curateur, subrogé tuteur ou conseil 
judiciaire, si ce n'est de ses propres enfants, et sur l'avis conforme de la famille ; 
5° Dans la privation du droit de port d'armes, du droit de faire partie de la garde nationale, de servir dans les 
armées françaises, de tenir école, ou d'enseigner et d'être employé dans aucun établissement d'instruction, à titre 
de professeur, maître ou surveillant. 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071029/LEGISCTA000006093904/#LEGISCTA000006093904
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071029/LEGISCTA000006119336/#LEGISCTA000006119336
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Partie réglementaire (abrogé) 
Livre I : Des peines en matière criminelle et correctionnelle, et de leurs effets (abrogé) 
Chapitre II : Des peines en matière correctionnelle. (abrogé) 

­ Article 42 (ancien, abrogé) 

Version en vigueur du 23 juin 1987 au 01 mars 1994 
Abrogé par Loi n°92-1336 du 16 décembre 1992 - art. 372 (V) JORF 23 décembre 1992 en vigueur le 1er mars 
1994 
Modifié par Loi n° 87-432 du 22 juin 1987 - art. 4 
 
Les tribunaux jugeant correctionnellement pourront, dans certains cas, interdire, en tout ou en partie, l'exercice 
des droits civiques, civils et de famille suivants : 
1° De vote et d'élection ; 
2° D'éligibilité ; 
3° D'être appelé ou nommé aux fonctions de juré ou autres fonctions publiques, ou aux emplois de l'administration 
ou d'exercer ces fonctions ou emplois ; 
3° bis D'être appelé pour faire partie du conseil d'administration d'un établissement public pénitentiaire défini 
dans l'article 3 de la loi n° 87-432 du 22 juin 1987 relative au service public pénitentiaire ou d'exercer des fonctions 
de membre du conseil d'administration ainsi que de se voir confier, dans ces établissements, des fonctions selon 
la procédure d'habilitation prévue dans le dernier alinéa de l'article 2, ou d'exercer lesdites fonctions relevant de 
l'habilitation ; 
4° Du port d'armes ; 
5° De vote et de suffrage dans les délibérations de famille ; 
6° D'être tuteur, curateur, si ce n'est de ses enfants et sur l'avis seulement de la famille : 
7° D'être expert ou employé comme témoin dans les actes ; 
8° De témoignage en justice, autrement que pour y faire de simples déclarations. 
 
 
 
Partie législative (Articles 111-1 à 727-3) 
Livre Ier : Dispositions générales (Articles 111-1 à 133-17) 
Titre III : Des peines (Articles 130-1 à 133-17) 
Chapitre Ier : De la nature des peines (Articles 131-1 à 131-49) 
Section 1 : Des peines applicables aux personnes physiques (Articles 131-1 à 131-36-13) 
Sous-section 3 : Des peines complémentaires encourues pour certains crimes ou délits (Articles 131-10 à 
131-11) 

­ Article 131-10 

Version en vigueur depuis le 7 mars 2007 

Modifié par Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 - art. 25 
 
Lorsque la loi le prévoit, un crime ou un délit peut être sanctionné d'une ou de plusieurs peines complémentaires 
qui, frappant les personnes physiques, emportent interdiction, déchéance, incapacité ou retrait d'un droit, 
injonction de soins ou obligation de faire, immobilisation ou confiscation d'un objet, confiscation d'un animal, 
fermeture d'un établissement ou affichage de la décision prononcée ou diffusion de celle-ci soit par la presse 
écrite, soit par tout moyen de communication au public par voie électronique. 
 

­ Article 131-11 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071029/LEGISCTA000006093904/#LEGISCTA000006093904
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Version en vigueur depuis le 1er octobre 2004 
Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 44 () JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er octobre 2004 
 
Lorsqu'un délit est puni d'une ou de plusieurs des peines complémentaires mentionnées à l'article 131-10, la 
juridiction peut ne prononcer que la peine complémentaire ou l'une ou plusieurs des peines complémentaires 
encourues à titre de peine principale.  
La juridiction peut alors fixer la durée maximum de l'emprisonnement ou le montant maximum de l'amende dont 
le juge de l'application des peines pourra ordonner la mise à exécution en tout ou partie, dans des conditions 
prévues par l'article 712-6 du code de procédure pénale, en cas de violation par le condamné des obligations ou 
interdictions résultant des peines prononcées en application des dispositions du présent article. Le président de la 
juridiction en avertit le condamné après le prononcé de la décision. L'emprisonnement ou l'amende que fixe la 
juridiction ne peuvent excéder les peines encourues pour le délit pour lequel la condamnation est prononcée, ni 
celles prévues par l'article 434-41 du présent code. Lorsqu'il est fait application des dispositions du présent alinéa, 
les dispositions de l'article 434-41 ne sont pas applicables. 
 
Nota Legifrance :  Loi 2004-204 du 9 mars 2004 art. 207 I : les références à l'article L. 712-6 du code de procédure pénale figurant au 
présent article sont, jusqu'au 1er janvier 2005, remplacées par une référence à l'article 722 du code de procédure pénale. 

 
 
Sous-section 5 : Du contenu et des modalités d'application de certaines peines (Articles 131-19 à 131-36) 

­ Article 131-19 

L'interdiction d'émettre des chèques emporte pour le condamné injonction d'avoir à restituer au banquier qui les 
avait délivrées les formules en sa possession et en celle de ses mandataires. 
Lorsque cette interdiction est encourue à titre de peine complémentaire pour un crime ou un délit, elle ne peut 
excéder une durée de cinq ans. 
 

­ Article 131-20 

L'interdiction d'utiliser des cartes de paiement comporte pour le condamné injonction d'avoir à restituer au 
banquier qui les avait délivrées les cartes en sa possession et en celle de ses mandataires. 
Lorsque cette interdiction est encourue à titre de peine complémentaire pour un crime ou un délit, elle ne peut 
excéder une durée de cinq ans. 
 

­ Article 131-21 

Modifié par LOI n°2024-582 du 24 juin 2024 - art. 16 
Modifié par LOI n°2024-582 du 24 juin 2024 - art. 7 
La peine complémentaire de confiscation est encourue dans les cas prévus par la loi ou le règlement. Elle est 
également encourue de plein droit pour les crimes et pour les délits punis d'une peine d'emprisonnement d'une 
durée supérieure à un an, à l'exception des délits de presse. 
Sous réserve du treizième alinéa, la confiscation porte sur tous les biens meubles ou immeubles, quelle qu'en soit 
la nature, divis ou indivis, ayant servi à commettre l'infraction ou qui étaient destinés à la commettre, et dont le 
condamné est propriétaire ou, sous réserve des droits du propriétaire de bonne foi, dont il a la libre disposition. 
Lorsqu'une infraction pour laquelle la peine de confiscation est encourue a été commise en utilisant un service de 
communication au public en ligne, l'instrument utilisé pour avoir accès à ce service est considéré comme un bien 
meuble ayant servi à commettre l'infraction et peut être confisqué. Au cours de l'enquête ou de l'instruction, il 
peut être saisi dans les conditions prévues au code de procédure pénale. 
Sous réserve du treizième alinéa, la confiscation porte également sur tous les biens qui sont l'objet ou le produit 
direct ou indirect de l'infraction, à l'exception des biens susceptibles de restitution à la victime. Si le produit de 
l'infraction a été mêlé à des fonds d'origine licite pour l'acquisition d'un ou plusieurs biens, la confiscation peut ne 
porter sur ces biens qu'à concurrence de la valeur estimée de ce produit. 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070719/LEGISCTA000006181731/#LEGISCTA000006181731
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Sous les mêmes réserves et sous réserve des droits du propriétaire de bonne foi, la confiscation des biens ayant 
été saisis au cours de la procédure est obligatoire lorsqu'ils ont servi à commettre l'infraction, lorsqu'ils étaient 
destinés à la commettre ou lorsqu'ils sont l'objet ou le produit direct ou indirect de l'infraction. Cette confiscation 
n'a pas à être motivée. Toutefois, la juridiction peut, par une décision spécialement motivée, décider de ne pas 
prononcer la confiscation de tout ou partie des biens mentionnés au présent alinéa, en considération des 
circonstances de l'infraction et de la personnalité de son auteur. 
Sous les mêmes réserves, la confiscation peut en outre porter sur tout bien meuble ou immeuble défini par la loi 
ou le règlement qui réprime l'infraction. 
Sous les mêmes réserves, s'il s'agit d'un crime ou d'un délit puni d'au moins cinq ans d'emprisonnement et ayant 
procuré un profit direct ou indirect, la confiscation porte également sur les biens meubles ou immeubles, quelle 
qu'en soit la nature, divis ou indivis, appartenant au condamné ou, sous réserve des droits du propriétaire de bonne 
foi, dont il a la libre disposition, lorsque ni le condamné, ni le propriétaire, mis en mesure de s'expliquer sur les 
biens dont la confiscation est envisagée, n'ont pu en justifier l'origine. 
Sous réserve du treizième alinéa, lorsque la loi qui réprime le crime ou le délit le prévoit, la confiscation peut 
aussi porter sur tout ou partie des biens appartenant au condamné ou, sous réserve des droits du propriétaire de 
bonne foi, dont il a la libre disposition, quelle qu'en soit la nature, meubles ou immeubles, divis ou indivis. 
La confiscation est obligatoire pour les objets qualifiés de dangereux ou nuisibles par la loi ou le règlement, ou 
dont la détention est illicite, que ces biens soient ou non la propriété du condamné. 
Sous réserve du treizième alinéa, la peine complémentaire de confiscation s'applique dans les mêmes conditions 
à tous les droits incorporels, quelle qu'en soit la nature, divis ou indivis. 
Sous les mêmes réserves, la confiscation peut être ordonnée en valeur. La confiscation en valeur peut être exécutée 
sur tous biens, quelle qu'en soit la nature, appartenant au condamné ou, sous réserve des droits du propriétaire de 
bonne foi, dont il a la libre disposition. Pour le recouvrement de la somme représentative de la valeur de la chose 
confisquée, les dispositions relatives à la contrainte judiciaire sont applicables. 
La chose confisquée est, sauf disposition particulière prévoyant sa destruction ou son attribution, dévolue à l'Etat, 
mais elle demeure grevée, à concurrence de sa valeur, des droits réels licitement constitués au profit de tiers. 
Lorsque la chose confisquée est un véhicule qui n'a pas été saisi ou mis en fourrière au cours de la procédure, le 
condamné doit, sur l'injonction qui lui en est faite par le ministère public, remettre ce véhicule au service ou à 
l'organisme chargé de sa destruction ou de son aliénation. 
Hors le cas mentionné au huitième alinéa, lorsque la peine de confiscation porte sur des biens sur lesquels toute 
personne autre que le condamné dispose d'un droit de propriété, elle ne peut être prononcée si cette personne dont 
le titre est connu ou qui a réclamé cette qualité au cours de la procédure n'a pas été mise en mesure de présenter 
ses observations sur la mesure de confiscation envisagée par la juridiction de jugement aux fins, notamment, de 
faire valoir le droit qu'elle revendique et sa bonne foi. 
Les décisions de confiscation sont communiquées par tout moyen à l'Agence de gestion et de recouvrement des 
avoirs saisis et confisqués mentionnée à l'article 706-159 du code de procédure pénale. 
La décision définitive de confiscation d'un bien immobilier constitue un titre d'expulsion à l'encontre de la 
personne condamnée et de tout occupant de son chef. N'est pas considérée comme occupant du chef du condamné 
la personne de bonne foi titulaire d'une convention d'occupation ou de louage d'ouvrage à titre onéreux portant 
sur tout ou partie du bien confisqué, [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du 
Conseil constitutionnel n° 2024-869 DC du 20 juin 2024]. 
 
Nota Legifrance :  
Par une décision n° 2021-932 QPC du 23 septembre 2021, le Conseil constitutionnel a déclaré contraires à la Constitution 
le troisième alinéa et les mots ou, sous réserve des droits du propriétaire de bonne foi, dont il a la libre disposition figurant 
au neuvième alinéa de l'article 131-21 du code pénal, dans sa rédaction résultant de la loi n° 2013-1117 du 6 décembre 2013 
relative à la lutte contre la fraude fiscale et la grande délinquance économique et financière. L’abrogation de ces dispositions 
est toutefois reportée au 31 mars 2022. Les mesures prises avant cette date en application des dispositions déclarées 
contraires à la Constitution ne peuvent être contestées sur le fondement de cette inconstitutionnalité. 
 
Par une décision n° 2021-949/950 QPC du 24 novembre 2021, le Conseil constitutionnel a déclaré contraires à la 
Constitution les deuxième, quatrième, cinquième, sixième, huitième alinéas et le reste du neuvième alinéa de l'article 131-21 
du code pénal, dans sa rédaction résultant de la loi n° 2013-1117 du 6 décembre 2013 relative à la lutte contre la fraude 
fiscale et la grande délinquance économique et financière. L’abrogation de ces dispositions est toutefois reportée au 31 
décembre 2022. Les mesures prises avant cette date en application des dispositions déclarées contraires à la Constitution ne 
peuvent être contestées sur le fondement de cette inconstitutionnalité. 
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­ Article 131-21-1 

Modifié par LOI n°2024-582 du 24 juin 2024 - art. 16 
Lorsqu'elle est encourue comme peine complémentaire, la confiscation d'un animal ou d'une catégorie d'animal 
concerne l'animal qui a été utilisé pour commettre ou tenter de commettre l'infraction ou à l'encontre duquel 
l'infraction a été commise. 
Elle concerne également les animaux dont le condamné est propriétaire ou dont il a la libre disposition, si ces 
animaux étaient susceptibles d'être utilisés pour commettre l'infraction ou si l'infraction aurait pu être commise à 
leur encontre. 
La juridiction qui prononce la confiscation de l'animal prévoit qu'il sera remis à une fondation ou à une association 
de protection animale reconnue d'utilité publique ou déclarée, qui pourra librement en disposer. 
Si l'animal n'a pas été placé en cours de procédure, le condamné doit, sur injonction qui lui est faite par le ministère 
public, le remettre à l'organisme visé à l'alinéa précédent. Les dispositions du cinquième alinéa de l'article 131-21 
sont également applicables. 
Lorsque l'animal a été placé en cours de procédure, la juridiction qui ordonne sa confiscation peut mettre les frais 
de placement à la charge du condamné. 
Lorsqu'il s'agit d'un animal dangereux, la juridiction peut ordonner qu'il soit procédé à son euthanasie, le cas 
échéant aux frais du condamné. 
 

­ Article 131-21-2 

Création Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 - art. 25 () JORF 7 mars 2007 
Lorsqu'elle est encourue à titre de peine complémentaire, l'interdiction de détenir un animal peut être limitée à 
certains animaux ou certaines catégories d'animaux. 
Lorsqu'elle est encourue pour un crime ou un délit, cette interdiction est soit définitive, soit temporaire ; dans ce 
dernier cas, elle ne peut excéder une durée de cinq ans. 
 

­ Article 131-22 

Modifié par LOI n°2021-401 du 8 avril 2021 - art. 5 
Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 71 (V) 
La juridiction qui prononce la peine de travail d'intérêt général fixe le délai pendant lequel le travail d'intérêt 
général doit être accompli dans la limite de dix-huit mois. Le délai prend fin dès l'accomplissement de la totalité 
du travail d'intérêt général ; il peut être suspendu provisoirement pour motif grave d'ordre médical, familial, 
professionnel ou social. Ce délai est suspendu pendant le temps où le condamné est assigné à résidence avec 
surveillance électronique, est placé en détention provisoire, exécute une peine privative de liberté ou accomplit 
les obligations du service national. Toutefois, le travail d'intérêt général peut être exécuté en même temps qu'une 
assignation à résidence avec surveillance électronique, qu'un placement à l'extérieur, qu'une semi-liberté ou qu'un 
placement sous surveillance électronique. 
La suspension du délai prévu au premier alinéa est décidée par le juge de l'application des peines dans les 
modalités d'exécution de l'obligation d'accomplir un travail d'intérêt général et la suspension du délai prévu à 
l'alinéa précédent sont décidées par le juge de l'application des peines dans le ressort duquel le condamné a sa 
résidence habituelle ou, s'il n'a pas en France sa résidence habituelle, par le juge de l'application des peines du 
tribunal qui a statué en première instance. 
 
Le directeur du service pénitentiaire d'insertion et de probation ou son représentant est compétent pour décider 
des modalités d'exécution de l'obligation d'accomplir un travail d'intérêt général, sauf si le juge de l'application 
des peines décide d'exercer cette compétence. Le poste de travail choisi par le directeur du service pénitentiaire 
d'insertion et de probation, son représentant ou le juge de l'application des peines doit être adapté à la situation de 
la personne condamnée et de nature à favoriser sa réinsertion sociale et professionnelle. 
Lorsque la personne a été condamnée pour un délit prévu par le code de la route ou sur le fondement des articles 
221-6-1,222-19-1,222-20-1 et 434-10, elle accomplit de préférence la peine de travail d'intérêt général dans un 
des établissements spécialisés dans l'accueil des blessés de la route. 
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Au cours du délai prévu par le présent article, le condamné doit satisfaire aux mesures de contrôle déterminées à 
l'article 132-44. 
 
Nota Legifrance : Conformément à l’article 8 de la loi n° 2021-401 du 8 avril 2021, ces dispositions entrent en vigueur à la 
date fixée par le décret prévu au premier alinéa de l'article 131-36 du code pénal dans sa rédaction résultant de la présente 
loi, et au plus tard six mois après la publication de la présente loi. 
 

­ Article 131-23 

Le travail d'intérêt général est soumis aux prescriptions législatives et réglementaires relatives au travail de nuit, 
à l'hygiène, à la sécurité ainsi qu'au travail des femmes et des jeunes travailleurs. Le travail d'intérêt général peut 
se cumuler avec l'exercice de l'activité professionnelle. 
 

­ Article 131-24 

L'Etat répond du dommage ou de la part du dommage qui est causé à autrui par un condamné et qui résulte 
directement de l'application d'une décision comportant l'obligation d'accomplir un travail d'intérêt général. 
L'Etat est subrogé de plein droit dans les droits de la victime. 
L'action en responsabilité et l'action récursoire sont portées devant les tribunaux de l'ordre judiciaire. 
 

­ Article 131-25 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 85 
En cas de condamnation à une peine de jours-amende, le montant global est exigible à l'expiration du délai 
correspondant au nombre de jours-amende prononcés. 
Sous réserve des dispositions de l'article 747-1-1 du code de procédure pénale, le défaut total ou partiel du 
paiement de ce montant entraîne l'incarcération du condamné pour une durée correspondant au nombre de jours-
amende impayés. Il est procédé comme en matière de contrainte judiciaire. La détention ainsi subie est soumise 
au régime des peines d'emprisonnement. 

­ Article 131-26 
Version en vigueur depuis le 01 mars 1994 
 
L'interdiction des droits civiques, civils et de famille porte sur : 
1° Le droit de vote ; 
2° L'éligibilité ; 
3° Le droit d'exercer une fonction juridictionnelle ou d'être expert devant une juridiction, de représenter ou 
d'assister une partie devant la justice ; 
4° Le droit de témoigner en justice autrement que pour y faire de simples déclarations ; 
5° Le droit d'être tuteur ou curateur ; cette interdiction n'exclut pas le droit, après avis conforme du juge des 
tutelles, le conseil de famille entendu, d'être tuteur ou curateur de ses propres enfants. 
L'interdiction des droits civiques, civils et de famille ne peut excéder une durée de dix ans en cas de condamnation 
pour crime et une durée de cinq ans en cas de condamnation pour délit. 
La juridiction peut prononcer l'interdiction de tout ou partie de ces droits. 
L'interdiction du droit de vote ou l'inéligibilité prononcées en application du présent article emportent interdiction 
ou incapacité d'exercer une fonction publique. 
 

­ Article 131-26-1 
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Version en vigueur depuis le 13 octobre 2013 
Création LOI n°2013-907 du 11 octobre 2013 - art. 27 
 
Dans les cas prévus par la loi et par dérogation au septième alinéa de l'article 131-26, la peine d'inéligibilité 
mentionnée au 2° du même article peut être prononcée pour une durée de dix ans au plus à l'encontre d'une 
personne exerçant une fonction de membre du Gouvernement ou un mandat électif public au moment des faits. 
 

­ Article 131-26-2 

Version en vigueur depuis le 26 janvier 2022 
Modifié par LOI n°2022-52 du 24 janvier 2022 - art. 10 
 
I. – Le prononcé de la peine complémentaire d'inéligibilité mentionnée au 2° de l'article 131-26 et à l'article 131-
26-1 est obligatoire à l'encontre de toute personne coupable d'un délit mentionné au II du présent article ou d'un 
crime. 
Cette condamnation est mentionnée au bulletin n° 2 du casier judiciaire prévu à l'article 775 du code de procédure 
pénale pendant toute la durée de l'inéligibilité. 
 
II. – Les délits pour lesquels l'inéligibilité est obligatoirement prononcée sont les suivants : 
1° Les délits prévus aux articles 222-9,222-11,222-12,222-14,222-14-1,222-14-4,222-14-5,222-15,222-15-1 et 
222-27 à 222-33-2-2 du présent code ; 
2° Les délits prévus aux articles 225-1 à 225-2 ; 
3° Les délits prévus aux articles 313-1,313-2 et 314-1 à 314-3, ainsi que leur recel ou leur blanchiment ; 
4° Les délits prévus au chapitre Ier du titre II du livre IV ; 
5° Les délits prévus aux articles 432-10 à 432-15,433-1 et 433-2,434-9,434-9-1,434-43-1,435-1 à 435-10 et 445-
1 à 445-2-1, ainsi que leur recel ou leur blanchiment ; 
6° Les délits prévus aux articles 441-2 à 441-6, ainsi que leur recel ou leur blanchiment ; 
7° Les délits prévus aux articles L. 86 à L. 88-1, L. 91 à L. 104, L. 106 à L. 109, L. 111, L. 113 et L. 116 du code 
électoral ; 
8° Les délits prévus aux articles 1741 et 1743 du code général des impôts, lorsqu'ils sont commis en bande 
organisée ou lorsqu'ils résultent de l'un des comportements mentionnés aux 1° à 5° du II de l'article L. 228 du 
livre des procédures fiscales, ainsi que leur recel ou leur blanchiment ; 
9° Les délits prévus aux articles L. 465-1 à L. 465-3-3 du code monétaire et financier, ainsi que leur recel ou leur 
blanchiment ; 
10° Les délits prévus aux articles L. 241-3 et L. 242-6 du code de commerce, ainsi que leur recel ou leur 
blanchiment ; 
11° Les délits prévus à l'article L. 113-1 du code électoral et à l'article 11-5 de la loi n° 88-227 du 11 mars 1988 
relative à la transparence financière de la vie politique ; 
12° Les délits prévus au I de l'article LO 135-1 du code électoral et à l'article 26 de la loi n° 2013-907 du 11 
octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique ; 
 
[Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision n° 2017-752 DC du 8 septembre 2017.] 
 
14° Le délit de participation à une association de malfaiteurs prévu à l'article 450-1 du présent code, lorsqu'il a 
pour objet un crime ou un délit mentionné aux 1° à 13° du présent II. 
 
III. – Toutefois, la juridiction peut, par une décision spécialement motivée, décider de ne pas prononcer la peine 
prévue par le présent article, en considération des circonstances de l'infraction et de la personnalité de son auteur. 
 

­ Article 131-27 
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Version en vigueur depuis le 8 décembre 2013 
Modifié par LOI n°2013-1117 du 6 décembre 2013 - art. 2 
 
Lorsqu'elle est encourue à titre de peine complémentaire pour un crime ou un délit, l'interdiction d'exercer une 
fonction publique ou d'exercer une activité professionnelle ou sociale est soit définitive, soit temporaire ; dans ce 
dernier cas, elle ne peut excéder une durée de cinq ans.  
L'interdiction d'exercer une profession commerciale ou industrielle, de diriger, d'administrer, de gérer ou de 
contrôler à un titre quelconque, directement ou indirectement, pour son propre compte ou pour le compte d'autrui, 
une entreprise commerciale ou industrielle ou une société commerciale est soit définitive, soit temporaire ; dans 
ce dernier cas, elle ne peut excéder une durée de quinze ans.  
Cette interdiction n'est pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de responsabilités syndicales. Elle n'est 
pas non plus applicable en matière de délit de presse. 
 
Livre IV : Des crimes et délits contre la nation, l'Etat et la paix publique (Articles 410-1 à 450-5) 
Titre III : Des atteintes à l'autorité de l'Etat (Articles 431-1 à 436-5) 
Chapitre II : Des atteintes à l'administration publique commises par des personnes exerçant une fonction 
publique (Articles 432-1 à 432-17) 
Section 4 : Peines complémentaires (Article 432-17) 
 

­ Article 432-17, rédaction résultant de l’article 19 de la loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative 
à la transparence, à la lutte contre la corruption et à la modernisation de la vie économique 

Version en vigueur du 11 décembre 2016 au 17 septembre 2017 

Modifié par Loi n°2016-1691 du 9 décembre 2016 - art. 19 (V) 
 
Dans les cas prévus par le présent chapitre, peuvent être prononcées, à titre complémentaire, les peines suivantes 
: 
1° L'interdiction des droits civils, civiques et de famille, suivant les modalités prévues aux articles 131-26 et 131-
26-1 ; 
2° L'interdiction, suivant les modalités prévues par l'article 131-27, soit d'exercer une fonction publique ou 
d'exercer l'activité professionnelle ou sociale dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle l'infraction a 
été commise, soit, pour les infractions prévues par le second alinéa de l'article 432-4 et les articles 432-11, 432-
15 et 432-16, d'exercer une profession commerciale ou industrielle, de diriger, d'administrer, de gérer ou de 
contrôler à un titre quelconque, directement ou indirectement, pour son propre compte ou pour le compte d'autrui, 
une entreprise commerciale ou industrielle ou une société commerciale. Ces interdictions d'exercice peuvent être 
prononcées cumulativement ; 
3° La confiscation, suivant les modalités prévues par l'article 131-21, des sommes ou objets irrégulièrement reçus 
par l'auteur de l'infraction, à l'exception des objets susceptibles de restitution ; 
4° Dans les cas prévus aux articles 432-7, 432-10, 432-11 et 432-12 à 432-16, l'affichage ou la diffusion de la 
décision prononcée, dans les conditions prévues par l'article 131-35. 
Par dérogation au 1° du présent article, le prononcé de la peine complémentaire d'inéligibilité mentionnée au 2° 
de l'article 131-26 et à l'article 131-26-1 est obligatoire à l'encontre de toute personne coupable de l'une des 
infractions définies à la section 3 du présent chapitre. Toutefois, la juridiction peut, par une décision spécialement 
motivée, décider de ne pas prononcer cette peine, en considération des circonstances de l'infraction et de la 
personnalité de son auteur. 
 
 
Chapitre III : Des atteintes à l'administration publique commises par les particuliers (Articles 433-1 à 433-
26) 
Section 12 : Peines complémentaires et responsabilité des personnes morales (Articles 433-22 à 433-26) 

­ Article 433-22, rédaction résultant de l’article 19 de la loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative 
à la transparence, à la lutte contre la corruption et à la modernisation de la vie économique 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070719/LEGISCTA000006149848/#LEGISCTA000006149848
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070719/LEGISCTA000006149848/#LEGISCTA000006149848
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070719/LEGISCTA000006165365/#LEGISCTA000006165365
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Version en vigueur du 11 décembre 2016 au 17 septembre 2017 

Modifié par Loi n°2016-1691 du 9 décembre 2016 - art. 19 (V) 
 
Les personnes physiques coupables de l'une des infractions prévues au présent chapitre encourent également les 
peines complémentaires suivantes :  
1° L'interdiction des droits civiques, civils et de famille, suivant les modalités prévues par l'article 131-26 ;  
2° L'interdiction, suivant les modalités prévues par l'article 131-27, soit d'exercer une fonction publique ou 
d'exercer l'activité professionnelle ou sociale dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle l'infraction a 
été commise, le maximum de la durée de l'interdiction temporaire étant porté à dix ans, soit, pour les infractions 
prévues par les articles 433-1, 433-2 et 433-4, d'exercer une profession commerciale ou industrielle, de diriger, 
d'administrer, de gérer ou de contrôler à un titre quelconque, directement ou indirectement, pour leur propre 
compte ou pour le compte d'autrui, une entreprise commerciale ou industrielle ou une société commerciale. Ces 
interdictions d'exercice peuvent être prononcées cumulativement ;  
3° L'affichage ou la diffusion de la décision prononcée dans les conditions prévues par l'article 131-35. 
Par dérogation au 1° du présent article, le prononcé de la peine d'inéligibilité mentionnée au 2° de l'article 131-26 
et à l'article 131-26-1 est obligatoire à l'encontre de toute personne coupable de l'une des infractions définies aux 
articles 433-1 et 433-2. Toutefois, la juridiction peut, par une décision spécialement motivée, décider de ne pas 
prononcer cette peine, en considération des circonstances de l'infraction et de la personnalité de son auteur. 
 
 

3. Code de procédure civile 

 
Livre Ier : Dispositions communes à toutes les juridictions (Articles 1 à 749) 
Titre XV : L'exécution du jugement. (Articles 500 à 524) 
Chapitre IV : L'exécution provisoire. (Articles 514 à 524) 

­ Article 514 
Version en vigueur depuis le 1er  janvier 2020 
Modifié par Décret n°2019-1333 du 11 décembre 2019 - art. 3 
Les décisions de première instance sont de droit exécutoires à titre provisoire à moins que la loi ou la décision 
rendue n'en dispose autrement. 
Nota Legifrance : Conformément au II de l’article 55 du décret n° 2019-1333 du 11 décembre 2019, ces dispositions 
s'appliquent aux instances introduites devant les juridictions du premier degré à compter du 1er janvier 2020. 
 
Section I : L'exécution provisoire de droit (Articles 514-1 à 514-6) 

­ Article 514-1 

Version en vigueur depuis le 1er janvier 2020 
Création Décret n°2019-1333 du 11 décembre 2019 - art. 3 
Le juge peut écarter l'exécution provisoire de droit, en tout ou partie, s'il estime qu'elle est incompatible avec la 
nature de l'affaire. 
Il statue, d'office ou à la demande d'une partie, par décision spécialement motivée. 
Par exception, le juge ne peut écarter l'exécution provisoire de droit lorsqu'il statue en référé, qu'il prescrit des 
mesures provisoires pour le cours de l'instance, qu'il ordonne des mesures conservatoires ainsi que lorsqu'il 
accorde une provision au créancier en qualité de juge de la mise en état. 

Nota Legifrance : Conformément au II de l’article 55 du décret n° 2019-1333 du 11 décembre 2019, ces dispositions 
s'appliquent aux instances introduites devant les juridictions du premier degré à compter du 1er janvier 2020. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417290&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417291&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418537&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418541&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417308&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070716/LEGISCTA000039484179/#LEGISCTA000039485041
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­ Article 514-3 

Version en vigueur depuis le 1er janvier 2020 

Création Décret n°2019-1333 du 11 décembre 2019 - art. 3 
En cas d'appel, le premier président peut être saisi afin d'arrêter l'exécution provisoire de la décision lorsqu'il 
existe un moyen sérieux d'annulation ou de réformation et que l'exécution risque d'entraîner des conséquences 
manifestement excessives. 
La demande de la partie qui a comparu en première instance sans faire valoir d'observations sur l'exécution 
provisoire n'est recevable que si, outre l'existence d'un moyen sérieux d'annulation ou de réformation, l'exécution 
provisoire risque d'entraîner des conséquences manifestement excessives qui se sont révélées postérieurement à 
la décision de première instance. 
En cas d'opposition, le juge qui a rendu la décision peut, d'office ou à la demande d'une partie, arrêter l'exécution 
provisoire de droit lorsqu'elle risque d'entraîner des conséquences manifestement excessives. 
Nota Legifrance : Conformément au II de l’article 55 du décret n° 2019-1333 du 11 décembre 2019, ces dispositions 
s'appliquent aux instances introduites devant les juridictions du premier degré à compter du 1er janvier 2020. 
 
 

4. Code de procédure pénale 

Partie législative (Articles préliminaire à 937) 
Livre II : Des juridictions de jugement (Articles 231 à 566) 
Titre Ier : De la cour d'assises et de la cour criminelle départementale (Articles 231 à 380-22) 
Sous-titre Ier : De la cour d'assises (Articles 231 à 380-15) 
Chapitre VII : Du jugement (Articles 355 à 379-1) 
Section 2 : De la décision sur l'action publique (Articles 366 à 370) 

­ Article 367 

Version en vigueur depuis le 22 novembre 2023 
Modifié par LOI n°2023-1059 du 20 novembre 2023 - art. 3 
Si l'accusé est exempté de peine ou acquitté, s'il est condamné à une peine autre qu'une peine ferme privative de 
liberté, ou s'il est condamné à une peine ferme privative de liberté couverte par la détention provisoire, il est mis 
immédiatement en liberté s'il n'est retenu pour autre cause. 
Dans les autres cas, si l'accusé est condamné à une peine de réclusion criminelle ou s'il comparaît détenu devant 
la cour d'assises tant que l'arrêt n'est pas définitif et, le cas échéant, pendant l'instance d'appel, l'arrêt de la cour 
d'assises vaut titre de détention jusqu'à ce que la durée de détention ait atteint celle de la peine prononcée, sans 
préjudice pour l'accusé de son droit à demander sa mise en liberté conformément aux dispositions des articles 
148-1 et 148-2. Lorsque l'accusé n'est pas détenu au moment où l'arrêt est rendu et qu'il est condamné à une peine 
d'emprisonnement, la cour peut, par décision spéciale et motivée, décider de décerner mandat de dépôt, à effet 
immédiat ou différé, si les éléments de l'espèce justifient une mesure particulière de sûreté. 
La cour peut, par décision spéciale et motivée, décider de décerner mandat de dépôt contre la personne renvoyée 
pour délit connexe qui n'est pas détenue au moment où l'arrêt est rendu, si la peine prononcée est supérieure ou 
égale à un an d'emprisonnement et si les éléments de l'espèce justifient une mesure particulière de sûreté. Si la 
peine prononcée est supérieure à six mois, la cour peut également prononcer un mandat de dépôt à effet différé. 
Les sanctions pénales prononcées en application des articles 131-6 à 131-11 du code pénal peuvent être déclarées 
exécutoires par provision. 
 
 
Titre II : Du jugement des délits (Articles 381 à 520-1) 
Chapitre Ier : Du tribunal correctionnel (Articles 381 à 495-25) 
Section 5 : Du jugement (Articles 462 à 486) 
Paragraphe 1 : Dispositions générales (Articles 462 à 486) 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000006098229/#LEGISCTA000006098229
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000006121325/#LEGISCTA000006121325
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000006138093/#LEGISCTA000006138093
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000006151898/#LEGISCTA000006151898
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000006167483/#LEGISCTA000006167483
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000024459219/#LEGISCTA000024459224
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­ Article 471 

Version en vigueur depuis le 24 mars 2020 
Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 81 
 
Nonobstant appel, le prévenu détenu qui n'a pas été condamné à une peine d'emprisonnement sans sursis est mis 
en liberté immédiatement après le jugement.  
Il en est de même en cas de condamnation à une peine d'emprisonnement, lorsque la détention provisoire a été 
ordonnée ou maintenue en application de l'article 464-1 ou de l'article 465, premier alinéa, aussitôt que la durée 
de la détention a atteint celle de la peine prononcée.  
Le contrôle judiciaire prend fin sauf si le tribunal en décide autrement lorsqu'il prononce une condamnation à 
l'emprisonnement sans sursis ou assorti du sursis probatoire. Si un cautionnement a été fourni, les dispositions des 
premier et deuxième alinéas de l'article 142-2 et du deuxième alinéa de l'article 142-3 sont applicables.  
Les sanctions pénales prononcées en application des articles 131-4-1 à 131-11 et 132-25 à 132-70 du code pénal 
peuvent être déclarées exécutoires par provision.  
Si le tribunal a ordonné le maintien du contrôle judiciaire et que la personne se soustrait aux obligations qui lui 
sont imposées, les dispositions du deuxième alinéa de l'article 141-2 sont applicables. Lorsque le jugement est 
exécutoire et que le condamné est placé sous le régime du sursis probatoire, le tribunal correctionnel ou le juge 
de l'application des peines peut désigner, pour veiller au respect des obligations, la personne physique ou morale 
qui était chargée de suivre l'intéressé dans le cadre du contrôle judiciaire. Cette personne est en ce cas chargée des 
missions confiées au service pénitentiaire d'insertion et de probation mentionnées à l'article 132-44 du code pénal. 
Nota Legifrance : Conformément au XIX de l’article 109 de la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019, ces dispositions entrent en 
vigueur un an après la publication de la présente loi. Les peines de contrainte pénale prononcées avant cette date s’exécutent 
jusqu’à leur terme conformément aux dispositions applicables au jour de leur prononcé, sous la réserve que les attributions 
confiées en application de l’article 713-47 du code de procédure pénale au président du tribunal judiciaire ou au juge désigné 
par lui sont exercées par le juge de l’application des peines. 
 

­ Article 485-1 

Version en vigueur depuis le 26 juin 2024 
Modifié par LOI n°2024-582 du 24 juin 2024 - art. 10 
 
En cas de condamnation, sans préjudice des dispositions prévoyant la motivation spéciale de certaines peines, 
notamment des peines non aménagées d'emprisonnement ferme, la motivation doit également porter sur le choix 
de la peine au regard des dispositions des articles 132-1 et 132-20 du code pénal, sauf s'il s'agit d'une peine 
obligatoire ou de la confiscation en valeur du produit ou de l'objet de l'infraction. Les obligations particulières du 
sursis probatoire n'ont pas à être  
 
 
Chapitre II : De la cour d'appel en matière correctionnelle (Articles 496 à 520-1) 
Section 1 : De l'exercice du droit d'appel (Articles 496 à 509-1) 

­ Article 506 

Version en vigueur depuis le 27 décembre 2020 

Modifié par LOI n°2020-1672 du 24 décembre 2020 - art. 26 
 
Pendant les délais d'appel et durant l'instance d'appel, il est sursis à l'exécution du jugement, sous réserve des 
dispositions des articles 464 (deuxième et troisième alinéas), 464-1,464-2,471,507,508 et 708. 
 
 
Partie législative (Articles 1 à 800) 
Livre V : Des procédures d'exécution (Articles 709 à 800) 
Titre IV : Du sursis (Articles 734 à 747) 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000049776346/2024-06-26/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000049776346/2024-06-26/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000006151899/#LEGISCTA000006151899
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000006167487/#LEGISCTA000006167487
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000006098229/#LEGISCTA000006098229
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000006121331/#LEGISCTA000006121331
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000006138146/#LEGISCTA000006138146
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Article 734   
Chapitre II : Du sursis avec mise à l'épreuve (Articles 738 à 747) 

­ Article 738, ancien 

Version en vigueur du 1er janvier 1976 au 01 décembre 1989 
Modifié par Loi n°75-624 du 11 juillet 1975 - art. 31 () JORF 13 juillet 1975 en vigueur le 1er janvier 1976 
Modifié par Loi n°70-643 du 17 juillet 1970 - art. 29 () JORF 19 juillet 1970 
 
Le sursis avec mise à l'épreuve est applicable aux condamnations à l'emprisonnement prononcées pour crime ou 
délit de droit commun. La condamnation peut être déclarée exécutoire par provision. 
Le tribunal fixe le délai d'épreuve qui ne peut être inférieur à trois années ni supérieur à cinq années. 
Il peut décider que le sursis ne s'appliquera à l'exécution de l'emprisonnement que pour une part dont il détermine 
la durée. 
 
 

5. Code de l’environnement  

 
Partie législative (Articles L110-1 à L713-9) 
Livre Ier : Dispositions communes (Articles L110-1 à L191-1) 
Titre VII : Dispositions communes relatives aux contrôles et aux sanctions (Articles L170-1 à L174-2) 
Chapitre III : Sanctions pénales (Articles L173-1 à L173-13) 

­ Article L173-10 

Version en vigueur depuis le 01 juillet 2013 
 
Création Ordonnance n°2012-34 du 11 janvier 2012 - art. 3 
L'exécution provisoire des peines complémentaires prononcées en application du présent code peut être ordonnée. 
 
 

6. Code de la justice pénale des mineurs 

LIVRE Ier : DES MESURES ÉDUCATIVES ET DES PEINES (Articles L111-1 à L124-2) 
TITRE Ier : DES MESURES ÉDUCATIVES (Articles L111-1 à L113-8) 
Chapitre Ier : Dispositions communes (Articles L111-1 à L111-6) 

­ Article L111-4 

Création Ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019 - art. 
Les décisions prononçant une mesure éducative sont exécutoires par provision. 
 
TITRE II : DES PEINES (Articles L121-1 à L124-2) 
Chapitre III : Du prononcé des peines (Articles L123-1 à L123-2) 

­ Article L123-2 

Version en vigueur depuis le 30 septembre 2021 
Modifié par LOI n°2021-218 du 26 février 2021 - art. 9 
Le juge des enfants et le tribunal pour enfants peuvent ordonner l'exécution provisoire de leur décision prononçant 
une peine autre qu'une peine d'emprisonnement ferme ou assortie d'un sursis partiel et qui ne fait pas l'objet d'une 
des mesures d'aménagement prévues aux articles 132-25 à 132-28 du code pénal. 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000006138146/?anchor=LEGIARTI000006578143#LEGIARTI000006578143
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000006151948/#LEGISCTA000006151948
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Lorsque le tribunal pour enfants prononce une peine d'emprisonnement ferme ou assortie d'un sursis partiel, il 
peut décerner mandat de dépôt ou d'arrêt contre le mineur prévenu dans les conditions prévues à l'article 465 ou 
à l'article 465-1 du code de procédure pénale. 
Le tribunal pour enfants peut également maintenir le mineur en détention dans les conditions prévues à l'article 
464-1 du même code. 
Lorsque le tribunal pour enfants statue dans les conditions prévues au troisième alinéa de l'article L. 423-4 du 
présent code et qu'il prononce une peine d'emprisonnement sans sursis à l'égard d'un mineur de moins de seize 
ans placé sous contrôle judiciaire avec obligation de respecter un placement dans un centre éducatif fermé ou d'un 
mineur âgé d'au moins seize ans placé sous contrôle judiciaire ou sous assignation à résidence avec surveillance 
électronique, il peut par décision spécialement motivée, après avoir constaté la violation de la mesure de sûreté, 
décerner mandat de dépôt ou d'arrêt contre le mineur, quelle que soit la durée de la peine prononcée. 
 

7. Loi n° 62-1292 du 6 novembre 1962 relative à l'élection du Président de la 
République au suffrage universel 

­ Article 3 

Modifié par LOI n°2021-1381 du 25 octobre 2021 - art. 2 (V) 
 
L'ordonnance n° 58-1064 du 7 novembre 1958 portant loi organique relative à l'élection du Président de la 
République est remplacée par les dispositions suivantes ayant valeur organique. 
 
I. – Au plus tard le quatrième vendredi précédant le premier tour de scrutin ouvert pour l'élection du Président de 
la République, le Gouvernement assure la publication de la liste des candidats. Lorsqu'il est fait application du 
cinquième alinéa de l'article 7 de la Constitution, cette publication a lieu quinze jours au moins avant le premier 
tour de scrutin. 
La liste des candidats est préalablement établie par le Conseil constitutionnel au vu des présentations qui lui sont 
adressées par au moins cinq cents citoyens membres du Parlement, des conseils régionaux, de l'Assemblée de 
Corse, des conseils départementaux, du conseil de la métropole de Lyon, de l'Assemblée de Guyane, de 
l'Assemblée de Martinique, des conseils territoriaux de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin et de Saint-Pierre-et-
Miquelon, du Conseil de Paris, de l'assemblée de la Polynésie française, des assemblées de province de la 
Nouvelle-Calédonie, de l'assemblée territoriale des îles Wallis-et-Futuna, maires, maires délégués des communes 
déléguées et des communes associées, maires des arrondissements de Paris, de Lyon et de Marseille, conseillers 
à l'Assemblée des Français de l'étranger ou présidents des conseils consulaires. Les présidents des organes 
délibérants des métropoles, des communautés urbaines, des communautés d'agglomération, les présidents des 
communautés de communes, le président du conseil exécutif de Corse, le président du conseil exécutif de 
Martinique, le président de la Polynésie française, le président du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie et les 
ressortissants français membres du Parlement européen élus en France peuvent également, dans les mêmes 
conditions, présenter un candidat à l'élection présidentielle. Les présentations doivent parvenir au Conseil 
constitutionnel au plus tard le sixième vendredi précédant le premier tour de scrutin à dix-huit heures. Lorsqu'il 
est fait application des dispositions du cinquième alinéa de l'article 7 de la Constitution, elles doivent parvenir au 
plus tard le troisième mardi précédant le premier tour de scrutin à dix-huit heures. Une candidature ne peut être 
retenue que si, parmi les signataires de la présentation, figurent des élus d'au moins trente départements ou 
collectivités d'outre-mer, sans que plus d'un dixième d'entre eux puissent être les élus d'un même département ou 
d'une même collectivité d'outre-mer. 
Pour l'application des dispositions de l'alinéa précédent, les députés et les sénateurs représentant les Français 
établis hors de France, les conseillers à l'Assemblée des Français de l'étranger et les présidents des conseils 
consulaires sont réputés être les élus d'un même département. Pour l'application des mêmes dispositions, les 
députés et les sénateurs élus en Nouvelle-Calédonie et les membres des assemblées de province de la Nouvelle-
Calédonie sont réputés être élus d'un même département d'outre-mer ou d'une même collectivité d'outre-mer. Pour 
l'application des mêmes dispositions, les ressortissants français membres du Parlement européen élus en France 
sont réputés être les élus d'un même département. Aux mêmes fins, les présidents des organes délibérants des 
métropoles, des communautés urbaines, des communautés d'agglomération ou des communautés de communes 
sont réputés être les élus du département auquel appartient la commune dont ils sont délégués. Aux mêmes fins, 
les conseillers régionaux sont réputés être les élus des départements correspondant aux sections départementales 
mentionnées par l'article L. 338-1 du code électoral ; toutefois, les conseillers régionaux du Grand Est qui ont été 
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élus sur la section départementale d'une liste de candidats correspondant à la Collectivité européenne d'Alsace 
sont réputés être les élus des départements entre lesquels ils sont répartis en application de l'article L. 280-1 du 
même code. Aux mêmes fins, les conseillers à l'Assemblée de Corse sont réputés être les élus des départements 
entre lesquels ils sont répartis en application des dispositions des articles L. 293-1 et L. 293-2 du même code. Aux 
mêmes fins, les conseillers d'Alsace sont réputés être les élus du département où est situé leur canton d'élection. 
Aux mêmes fins, les conseillers régionaux élus sur la section départementale d'une liste de candidats 
correspondant à la métropole de Lyon et les conseillers métropolitains de Lyon sont réputés être les élus du 
département du Rhône. 
Les présentations des candidats sont rédigées sur des formulaires, revêtues de la signature de leur auteur et 
adressées au Conseil constitutionnel par leur auteur par voie postale, dans une enveloppe prévue à cet effet. Les 
formulaires et les enveloppes sont imprimés par les soins de l'administration conformément aux modèles arrêtés 
par le Conseil constitutionnel. 
Par dérogation au quatrième alinéa du présent I, les présentations peuvent être déposées : 
1° Dans les départements et collectivités d'outre-mer ainsi qu'en Nouvelle-Calédonie, auprès du représentant de 
l'Etat ; 
2° Lorsqu'elles émanent de conseillers à l'Assemblée des Français de l'étranger ou de présidents des conseils 
consulaires, auprès de l'ambassadeur ou du chef de poste consulaire chargé de la circonscription consulaire dans 
laquelle réside l'auteur de la présentation. 
Le représentant de l'Etat, l'ambassadeur ou le chef de poste consulaire assure, par la voie la plus rapide, après en 
avoir délivré récépissé, la notification de la présentation au Conseil constitutionnel. 
Le Conseil constitutionnel doit s'assurer du consentement des personnes présentées qui, à peine de nullité de leur 
candidature, doivent lui remettre, sous pli scellé, une déclaration d'intérêts et d'activités et une déclaration de leur 
situation patrimoniale conformes aux dispositions de l'article L. O. 135-1 du code électoral et l'engagement, en 
cas d'élection, de déposer six mois au plus tôt et cinq mois au plus tard avant l'expiration du mandat ou, en cas de 
démission, dans un délai d'un mois après celle-ci, une nouvelle déclaration de situation patrimoniale conforme à 
ces dispositions qui sera publiée au Journal officiel de la République française dans les huit jours de son dépôt. 
La déclaration d'intérêts et d'activités ne comporte pas les informations mentionnées au 10° du III du même article 
LO 135-1. 
Les déclarations d'intérêts et d'activités et les déclarations de situation patrimoniale remises par les candidats, dans 
les conditions prévues au neuvième alinéa du présent I, sont transmises à la Haute Autorité pour la transparence 
de la vie publique, qui les rend publiques au moins quinze jours avant le premier tour de scrutin, dans les limites 
définies au III de l'article LO 135-2 du code électoral. [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution 
par la décision du Conseil constitutionnel n° 2013-675 DC du 9 octobre 2013.] 
La déclaration de situation patrimoniale remise à l'issue des fonctions dans les conditions prévues au neuvième 
alinéa du présent I est transmise à la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique. [Dispositions 
déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel n° 2013-675 DC du 9 octobre 
2013.] Trente jours après son dépôt, cette déclaration est rendue publique, dans les limites définies au III du même 
article LO 135-2, par la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique qui l'assortit d'un avis par lequel 
elle apprécie, après avoir mis l'intéressé à même de présenter ses observations, la variation de la situation 
patrimoniale entre le début et la fin de l'exercice des fonctions présidentielles telle qu'elle résulte des déclarations, 
des observations que le déclarant a pu lui adresser ou des autres éléments dont elle dispose. 
Au fur et à mesure de la réception des présentations, le Conseil constitutionnel rend publics, au moins deux fois 
par semaine, le nom et la qualité des citoyens qui ont valablement présenté des candidats à l'élection présidentielle. 
Une fois envoyée, une présentation ne peut être retirée. Une fois déposée en application des cinquième à septième 
alinéas du présent I, une présentation ne peut être retirée. Huit jours au moins avant le premier tour de scrutin, le 
Conseil constitutionnel rend publics le nom et la qualité des citoyens qui ont valablement proposé les candidats. 
 
I bis. – A compter de la publication de la liste des candidats et jusqu'à la veille du début de la campagne, les 
éditeurs de services de communication audiovisuelle respectent, sous le contrôle de l'Autorité de régulation de la 
communication audiovisuelle et numérique, le principe d'équité en ce qui concerne la reproduction et les 
commentaires des déclarations et écrits des candidats et la présentation de leur personne. 
Dans l'exercice de cette mission de contrôle, l'Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et 
numérique tient compte : 
1° De la représentativité des candidats, appréciée, en particulier, en fonction des résultats obtenus aux plus 
récentes élections par les candidats ou par les partis et groupements politiques qui les soutiennent et en fonction 
des indications de sondages d'opinion ; 
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2° De la contribution de chaque candidat à l'animation du débat électoral. 
A compter du début de la campagne et jusqu'au tour de scrutin où l'élection est acquise, les éditeurs de services 
de communication audiovisuelle respectent, sous le contrôle de l'Autorité de régulation de la communication 
audiovisuelle et numérique, le principe d'égalité en ce qui concerne la reproduction et les commentaires des 
déclarations et écrits des candidats et la présentation de leur personne. 
Le respect des principes mentionnés aux premier et cinquième alinéas du présent I bis est assuré dans des 
conditions de programmation comparables, précisées par l'Autorité de régulation de la communication 
audiovisuelle et numérique dans une recommandation relative à l'élection présidentielle. 
A compter de la publication de la liste des candidats et jusqu'au tour de scrutin où l'élection est acquise, l'Autorité 
de régulation de la communication audiovisuelle et numérique publie, au moins une fois par semaine, dans un 
format ouvert et aisément réutilisable, le relevé des temps consacrés à la reproduction et au commentaire des 
déclarations et écrits des candidats et à la présentation de leur personne. 
 
II. – Les opérations électorales sont organisées selon les règles fixées aux articles L. 1, L. 2, L. 6, L. 9 à L. 
20, L. 29 à L. 32, L. 36 à L. 38, L. 42, L. 43, L. 45, L. 47 A à L. 52-2, L. 52-4 à L. 52-11, L. 52-12, L. 52-14, 
au quatrième alinéa de l'article L. 52-15 et aux articles L. 52-16, L. 52-17, L. 53 à L. 55, L. 57-1 à L. 78, L. 
86 à L. 114, L. 116, L. 117, L. 117-2, LO 127, LO 129, L. 163-1, L. 163-2, L. 199, L. 385 à L. 387-1, L. 388-
1, L. 389, L. 393, L. 451, L. 477, L. 504 et L. 531 du code électoral, sous réserve des deuxième à dernier 
alinéas du présent II. 
Pour l'application des deuxième et troisième alinéas de l'article L. 52-4 du code électoral, le mandataire recueille, 
pendant l'année précédant le premier jour du mois de l'élection et jusqu'à la date du dépôt du compte de campagne 
du candidat, les fonds destinés au financement de la campagne et règle les dépenses engagées en vue de l'élection. 
Le plafond des dépenses électorales prévu par l'article L. 52-11 du code électoral est fixé à 13,7 millions d'euros 
pour un candidat à l'élection du Président de la République. Il est porté à 18,3 millions d'euros pour chacun des 
candidats présents au second tour. 
Les personnes physiques ne peuvent, dans le cadre de l'application des dispositions des articles L. 52-7-1 et L. 52-
8 du code électoral, accorder des prêts et avances remboursables aux candidats. 
L'obligation de dépôt du compte de campagne ainsi que la présentation de ce compte par un membre de l'ordre 
des experts-comptables s'imposent à tous les candidats. Les frais d'expertise comptable liés à l'application de 
l'article L. 52-12 du code électoral sont inscrits dans le compte de campagne. 
La Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques approuve, rejette ou réforme, 
après procédure contradictoire, les comptes de campagne et arrête le montant du remboursement forfaitaire prévu 
au V du présent article. Elle se prononce dans les six mois du dépôt des comptes. 
Dans tous les cas où un dépassement du plafond des dépenses électorales est constaté, la commission fixe une 
somme, égale au montant du dépassement, que le candidat est tenu de verser au Trésor public. Cette somme est 
recouvrée comme les créances de l'Etat étrangères à l'impôt et au domaine. 
Par dérogation au IV de l'article L. 52-12 du code électoral, les comptes de campagne des candidats sont publiés 
par la commission au Journal officiel ainsi que dans un format ouvert et aisément réutilisable, dans le mois suivant 
l'expiration du délai prévu à l'avant-dernier alinéa du V du présent article. Chaque compte comporte en annexe 
une présentation détaillée des dépenses exposées par chacun des partis et groupements politiques qui ont été créés 
en vue d'apporter un soutien au candidat ou qui lui apportent leur soutien, ainsi que des avantages directs ou 
indirects, prestations de services et dons en nature fournis par ces partis et groupements. L'intégralité de cette 
annexe est publiée avec le compte, dans les conditions prévues à la première phrase du présent alinéa. Les partis 
et groupements politiques mentionnés au présent alinéa communiquent à la Commission nationale des comptes 
de campagne et des financements politiques, à sa demande, les pièces comptables et les justificatifs nécessaires 
pour apprécier l'exactitude de cette annexe. 
Pour l'application de l'avant-dernier alinéa des articles L. 52-5 et L. 52-6 du code électoral, le délai pour la 
dissolution de plein droit de l'association de financement électoral et pour la cessation des fonctions du mandataire 
financier est fixé à un mois à compter de la publication prévue au dernier alinéa du V du présent article. 
Le solde positif éventuel des comptes des associations électorales et mandataires financiers des candidats est 
dévolu à la Fondation de France. 
Le montant de l'avance prévue au premier alinéa du paragraphe V du présent article doit figurer dans les recettes 
retracées dans le compte de campagne. 
Par dérogation aux dispositions de l'article L. 55 du code électoral, le scrutin est organisé le samedi en Guadeloupe, 
en Guyane, en Martinique, à Saint-Barthélemy, à Saint-Martin, à Saint-Pierre-et-Miquelon, en Polynésie française 
et dans les ambassades et les postes consulaires situés sur le continent américain. 



37 
 

 
(…) 
 

8. Loi n° 77-729 du 7 juillet 1977 relative à l'élection des représentants au 
Parlement européen. 

 
Chapitre III : Conditions d'éligibilité et inéligibilités ; Incompatibilités. (Articles 5 à 6-6) 
 

­ Article 5 

Modifié par LOI n°2013-1159 du 16 décembre 2013 - art. 1 
 
Les articles L. O. 127 à L. O. 130 du code électoral sont applicables à l'élection des représentants au Parlement 
européen. Sans préjudice des dispositions qui précèdent, sont également éligibles les ressortissants d'un Etat de 
l'Union européenne autre que la France, âgés de dix-huit ans accomplis, ayant en France leur domicile réel ou une 
résidence continue et jouissant de leur droit d'éligibilité dans leur Etat d'origine. 
 
L'inéligibilité met fin au mandat du représentant lorsqu'elle survient en cours de mandat, lorsqu'elle est antérieure 
à l'élection mais révélée après l'expiration du délai pendant lequel la proclamation des résultats peut être contestée 
ou, s'agissant d'un ressortissant d'un Etat membre de l'Union européenne autre que la France, lorsqu'elle a été 
portée à la connaissance de l'autorité administrative française compétente par l'Etat membre dont il est 
ressortissant après le scrutin. La constatation en est effectuée par décret. 
 

9. Loi n°83-466 du 10 juin 1983 portant abrogation ou révision de certaines 
dispositions de la loi n° 81-82 du 2 février 1981 et complétant certaines 
dispositions du code pénal et du code de procédure pénale 

­ Article 35 

 
 

E. Application des dispositions contestées et d’autres dispositions 

1. Jurisprudence  

a. Jurisprudence administrative 
 

­ CE, 9 mai 2007, n° 291932  

Considérant que, par un jugement du 15 novembre 2005, le tribunal correctionnel de Nîmes a condamné M. 
Gilbert A à une peine principale d'emprisonnement avec sursis et à une amende, en application du deuxième alinéa 
de l'article 314-1 du code pénal, ainsi qu'à une peine complémentaire de privation du droit de vote et à l'inéligibilité 
pendant une période de trois ans, en application des articles 131-26 et 314-10 du même code, pour des infractions 
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prévues au premier alinéa de l'article 314-1 de ce code ; que le tribunal a déclaré cette dernière peine exécutoire 
par provision par application des dispositions de l'article 471 du code pénal ; que, par un arrêté du 9 décembre 
2005, le préfet du Gard, saisi par le procureur de la République, a déclaré l'intéressé démissionnaire d'office de 
ses mandats de conseiller général, de conseiller municipal et de maire, en application des articles L. 205 et L. 236 
du code électoral ; que M. A a présenté une réclamation contre cette mesure de démission d'office devant le juge 
administratif ; que cette réclamation a eu pour effet de suspendre l'exécution de la mesure, conformément aux 
articles du code électoral mentionnés ci-dessus ; que par un jugement du 23 février 2006, dont M. A relève appel 
devant le Conseil d'Etat, le tribunal administratif de Montpellier a rejeté cette réclamation ; 
Considérant que, par un arrêt du 12 décembre 2006, la cour d'appel de Nîmes a jugé qu'il n'y avait pas lieu à 
privation du droit de vote et à inéligibilité, infirmant dans cette mesure le jugement du 15 novembre 2005 du 
tribunal correctionnel de Nîmes ; que le préfet du Gard a alors abrogé l'arrêté du 9 décembre 2005 portant 
démission d'office de M. A par arrêté en date du 26 janvier 2007 ; que, par suite , la requête de M. A est devenue 
sans objet ; 
Considérant qu'il n'y a pas lieu de mettre à la charge de l'Etat les sommes que demande M. A au titre de l'article 
L. 761-1 du code de justice administrative ; 
 

­ CE, 20 juin 2012, n° 356865 

Considérant qu'il résulte de l'instruction que, par un jugement du 9 novembre 2011, le tribunal correctionnel d'Aix-
en-Provence a condamné M. B...à douze mois d'emprisonnement avec sursis, à une amende de 10 000 euros et à 
la peine complémentaire de privation de ses droits électoraux et de son droit d'éligibilité pour une durée de 5 ans 
avec exécution provisoire ; que, par un arrêté du 18 novembre 2011, le préfet des Bouches-du-Rhône l'a déclaré 
démissionnaire d'office de ses mandats de conseiller municipal de la commune de Marignane et de conseiller de 
la communauté urbaine de Marseille Provence Métropole ; que M. B...interjette appel du jugement du 17 janvier 
2012 par lequel le tribunal administratif de Marseille a rejeté sa requête tendant à l'annulation de cet arrêté ; qu'il 
conteste, à l'occasion de cet appel, l'ordonnance du 3 janvier 2012 par laquelle le président de la première chambre 
du tribunal administratif a refusé de transmettre au Conseil d'Etat la question de la conformité aux droits et libertés 
garantis par la Constitution des dispositions du quatrième alinéa de l'article 471 du code de procédure pénale ; 
Sur la contestation de l'ordonnance du 3 janvier 2012 refusant de transmettre au Conseil d'Etat la question de la 
conformité aux droits et libertés garantis par la Constitution des dispositions du quatrième alinéa de l'article 471 
du code de procédure pénale : 
Considérant qu'il ressort des termes de l'ordonnance attaquée que le président de la première chambre du tribunal 
administratif de Marseille n'a pas répondu au moyen tiré de ce que les dispositions du quatrième alinéa de l'article 
471 du code de procédure pénale méconnaîtraient, en privant de sa substance le droit d'interjeter appel des 
jugements prononcés en matière pénale, le droit au recours garanti par l'article 16 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789 ; que son ordonnance doit, pour ce motif, être annulée ; 
Considérant qu'il y a lieu d'évoquer et d'examiner immédiatement la question prioritaire de constitutionnalité 
soulevée devant le tribunal administratif de Marseille par M. B... ; 
Considérant qu'il résulte des dispositions de l'article 23-5 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi 
organique sur le Conseil constitutionnel que le Conseil constitutionnel est saisi de la question prioritaire de 
constitutionnalité par le Conseil d'Etat à la triple condition que la disposition contestée soit applicable au litige ou 
à la procédure, qu'elle n'ait pas déjà été déclarée conforme à la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une 
décision du Conseil constitutionnel, sauf changement des circonstances, et que la question soit nouvelle ou 
présente un caractère sérieux ; 
Considérant qu'aux termes du quatrième alinéa de l'article 471 du code de procédure pénale : " Les sanctions 
pénales prononcées en application des articles 131-5 à 131-11 et 132-25 à 132-70 du code pénal peuvent être 
déclarées exécutoires par provision " ; qu'en application de ces dispositions, le tribunal correctionnel d'Aix-en-
Provence a décidé que serait exécutée par provision la peine complémentaire de privation de ses droits électoraux 
et de son droit d'éligibilité à laquelle il a condamné M.B... ; que celui-ci a demandé au juge administratif 
l'annulation de l'arrêté préfectoral qui, ayant constaté cette condamnation, l'a déclaré démissionnaire d'office de 
ses mandats de conseiller municipal et de conseiller communautaire ; que, dès lors que M. B...ne peut utilement 
contester devant le juge électoral la régularité ou le bien-fondé de la décision par laquelle la juridiction judiciaire 
a prononcé une sanction pénale et a décidé son exécution provisoire en application des dispositions du quatrième 
alinéa de l'article 471 du code de procédure pénale, ces dispositions ne peuvent être regardées comme applicables, 
au sens de l'article 23-5 de l'ordonnance du 7 novembre 1958, au litige dont le juge administratif est saisi ; 
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Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sans qu'il soit besoin de renvoyer au Conseil constitutionnel la 
question prioritaire de constitutionnalité invoquée, le moyen tiré de ce que les dispositions du quatrième alinéa de 
l'article 471 du code de procédure pénale portent atteinte aux droits et libertés garantis par la Constitution doit 
être écarté ; 
Sur les autres moyens de la requête : 
Considérant, en premier lieu, que, contrairement à ce que soutient M. B..., le tribunal administratif a suffisamment 
motivé son jugement ; 
Considérant, en second lieu, d'une part, qu'aux termes de l'article L. 230 du code électoral : " Ne peuvent être 
conseillers municipaux : / 1° Les individus privés du droit électoral (...) " ; qu'aux termes de l'article L. 236 du 
même code : " Tout conseiller municipal qui, pour une cause survenue postérieurement à son élection, se trouve 
dans un des cas d'inéligibilité prévus par les articles L. 230, L. 231 et L. 232 est immédiatement déclaré 
démissionnaire par le préfet, sauf réclamation au tribunal administratif dans les dix jours de la notification, et sauf 
recours au Conseil d'État, conformément aux articles L. 249 et L. 250 (...) " ;  
Considérant, d'autre part, qu'aux termes du II de l'article L. 5211-7 du code général des collectivités territoriales : 
" Les conditions d'éligibilité, les inéligibilités et les incompatibilités applicables aux membres des organes 
délibérants des établissements publics de coopération intercommunale sont celles prévues pour les élections au 
conseil municipal par les articles L. 44 à L. 46, L. 228 à L. 237-1 et L. 239 du code électoral " ; 
Considérant qu'il résulte de ces dispositions que, dès lors qu'un conseiller municipal ou un membre de l'organe 
délibérant d'un établissement public de coopération intercommunale se trouve, pour une cause survenue 
postérieurement à son élection, privé du droit électoral en vertu d'une condamnation devenue définitive ou d'une 
condamnation dont le juge pénal a décidé l'exécution provisoire, le préfet est tenu de le déclarer démissionnaire 
d'office ; 
Considérant qu'ainsi qu'il a été dit précédemment, le tribunal correctionnel d'Aix-en-Provence a décidé l'exécution 
par provision de la peine complémentaire de privation des droits électoraux et d'éligibilité à laquelle il a condamné 
M. B... ; que, dès lors, c'est à bon droit que le préfet des Bouches-du-Rhône a constaté que ce dernier était privé 
du droit électoral et, en application de l'article L. 236 du code électoral, l'a immédiatement déclaré démissionnaire 
de ses mandats de conseiller municipal de la commune de Marignane et de conseiller de la communauté urbaine 
de Marseille Provence Métropole ; 
Considérant qu'il résulte de ce qui précède que M. B...n'est pas fondé à soutenir que c'est à tort que, par le jugement 
attaqué, le tribunal administratif de Marseille a rejeté sa requête ; que ses conclusions présentées au titre des 
dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative ne peuvent, par suite, qu'être rejetées ; 
 
 

­ CE, 29 mai 2024, n° 492285 

Considérant ce qui suit :  
1. Aux termes du premier alinéa de l'article L. 521-1 du code de justice administrative : " Quand une décision 
administrative, même de rejet, fait l'objet d'une requête en annulation ou en réformation, le juge des référés, saisi 
d'une demande en ce sens, peut ordonner la suspension de l'exécution de cette décision, ou de certains de ses 
effets, lorsque l'urgence le justifie et qu'il est fait état d'un moyen propre à créer, en l'état de l'instruction, un doute 
sérieux quant à la légalité de la décision. " 
2. Il ressort des pièces du dossier soumis au juge des référés du tribunal administratif de Toulouse que, par un 
jugement du 29 janvier 2024, le tribunal judiciaire de Paris a condamné Mme B... à trois ans d'emprisonnement 
avec sursis, à une amende délictuelle de 10 000 euros et à la peine complémentaire de privation de ses droits 
électoraux et de son droit d'éligibilité pour une durée de cinq ans avec exécution provisoire. Par un arrêté du 7 
février 2024, le préfet de la Haute-Garonne a, sur le fondement de l'article L. 236 du code électoral, déclaré 
l'intéressée démissionnaire d'office de son mandat de conseillère municipale de Toulouse ainsi que de tout mandat 
ou fonction liés au mandat de conseiller municipal. Mme B... se pourvoit en cassation contre l'ordonnance du 16 
février 2024 par laquelle le juge des référés du tribunal administratif de Toulouse a rejeté sa demande tendant, sur 
le fondement de l'article L. 521-1 du code de justice administrative, à la suspension de l'exécution de cet arrêté. 
Sur la régularité de l'ordonnance attaquée :  
3. Aux termes du premier alinéa de l'article R. 742-2 du code de justice administrative : " Les ordonnances 
mentionnent le nom des parties, l'analyse des conclusions ainsi que les visas des dispositions législatives ou 
réglementaires dont elles font application ". Il appartient au juge des référés qui rejette une demande tendant à la 
suspension de l'exécution d'une décision administrative au motif qu'il n'est pas fait état d'un moyen propre à créer, 
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en l'état de l'instruction, un doute sérieux quant à la légalité de cette décision, d'analyser soit dans les visas de son 
ordonnance, soit dans les motifs de celle-ci, les moyens développés au soutien de la demande de suspension, afin, 
notamment, de mettre le juge de cassation en mesure d'exercer son contrôle. 
4. A cet égard, il résulte des visas de l'ordonnance attaquée que le juge des référés du tribunal administratif a visé 
et analysé les moyens présentés à l'appui de la demande de Mme B... et en particulier le moyen tiré de ce que le 
préfet de la Haute-Garonne aurait ajouté, en prenant l'arrêté en litige, une condition à celles fixées par l'article L. 
236 du code électoral. Le moyen, présenté à l'appui du pourvoi en cassation, tiré de ce que l'ordonnance serait 
insuffisamment motivée faute de s'être prononcée sur ce moyen ne peut, par suite, qu'être écarté. 
Sur le bien-fondé de l'ordonnance attaquée : 
5. D'une part, aux termes de l'article L. 230 du code électoral : " Ne peuvent être conseillers municipaux : / 1° Les 
individus privés du droit électoral (...) ". Aux termes de l'article L. 236 du même code : " Tout conseiller municipal 
qui, pour une cause survenue postérieurement à son élection, se trouve dans un des cas d'inéligibilité prévus par 
les articles L. 230, L. 231 et L. 232 est immédiatement déclaré démissionnaire par le préfet, sauf réclamation au 
tribunal administratif dans les dix jours de la notification, et sauf recours au Conseil d'État, conformément aux 
articles L. 249 et L. 250. Lorsqu'un conseiller municipal est déclaré démissionnaire d'office à la suite d'une 
condamnation pénale définitive prononcée à son encontre et entraînant de ce fait la perte de ses droits civiques et 
électoraux, le recours éventuel contre l'acte de notification du préfet n'est pas suspensif ". 
6. D'autre part, aux termes du quatrième alinéa de l'article 471 du code de procédure pénale : " Les sanctions 
pénales prononcées en application des articles 131-4-1 à 131-11 et 132-25 à 132-70 du code pénal peuvent être 
déclarées exécutoires par provision ". En vertu des articles 131-10 et 131-26 du code pénal, l'interdiction de tout 
ou partie des droits civiques, parmi lesquels l'éligibilité, peut être prononcée à titre de peine complémentaire 
lorsque la loi le prévoit. 
7. Il résulte de ces dispositions que, dès lors qu'un conseiller municipal ou un membre de l'organe délibérant d'un 
établissement public de coopération intercommunale se trouve, pour une cause survenue postérieurement à son 
élection, privé du droit électoral en vertu d'une condamnation devenue définitive ou d'une condamnation dont le 
juge pénal a décidé l'exécution provisoire, le préfet est tenu de le déclarer immédiatement démissionnaire d'office.  
S'agissant de la question prioritaire de constitutionnalité : 
8. Aux termes du premier alinéa de l'article 23-5 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique sur 
le Conseil constitutionnel : " Le moyen tiré de ce qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et libertés 
garantis par la Constitution peut être soulevé (...) à l'occasion d'une instance devant le Conseil d'Etat (...) ". Il 
résulte des dispositions de ce même article que le Conseil constitutionnel est saisi de la question prioritaire de 
constitutionnalité à la triple condition que la disposition contestée soit applicable au litige ou à la procédure, 
qu'elle n'ait pas déjà été déclarée conforme à la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du 
Conseil constitutionnel, sauf changement des circonstances, et que la question soit nouvelle ou présente un 
caractère sérieux. 
9. A l'appui de son pourvoi, Mme B... soutient que l'article L. 236 du code électoral, tel qu'interprété par le Conseil 
d'Etat, et base légale de l'arrêté du 7 février 2024, est contraire au droit au respect de la présomption d'innocence 
garanti par l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen et au droit à un recours juridictionnel 
effectif résultant de son article 16. 
10. En premier lieu, si, en vertu de l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et citoyen : " Tout homme 
étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur 
qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ", les dispositions 
contestées de l'article L. 236 du code électoral n'ont pas pour effet de présumer coupable d'une infraction le 
conseiller municipal déclaré démissionnaire d'office par le préfet par suite de sa privation du droit électoral, dès 
lors que, lorsque son inéligibilité résulte d'une condamnation, celle-ci a déjà été prononcée par le juge répressif, 
y compris lorsqu'une telle condamnation n'est pas définitive et a été déclarée exécutoire par provision. Par suite, 
le grief tiré de ce que ces dispositions méconnaîtraient le principe de la présomption d'innocence garanti par 
l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ne présente, en tout état de cause, pas de caractère 
sérieux.  
11. En second lieu, aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'Homme et du citoyen de 1789 : " 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution ". Sont notamment garantis par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer 
un recours juridictionnel effectif, le droit à un procès équitable, ainsi que les droits de la défense lorsqu'est en 
cause une sanction ayant le caractère d'une punition. Le caractère non suspensif d'une voie de recours ne 
méconnaît pas, en lui-même, le droit à un recours juridictionnel effectif.  
12. Les dispositions de l'article 236 du code électoral, y compris lorsqu'il en est fait application à la suite d'une 
condamnation déclarée exécutoire par provision, sont par elles-mêmes sans incidence sur la faculté, pour le 
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conseiller municipal ainsi déclaré démissionnaire d'office, de porter devant le juge administratif toute contestation 
dirigé contre l'arrêté par lequel il a été déclaré démissionnaire d'office ainsi que, en tout état de cause, devant le 
juge judiciaire pour contester la décision le condamnant à une peine complémentaire de privation de son éligibilité. 
Par suite, ces dispositions ne peuvent être regardées comme méconnaissant le droit à un recours juridictionnel 
effectif garantis par l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen. 
13. Il résulte de ce qui précède que la question soulevée, qui n'est pas nouvelle, ne présente pas un caractère 
sérieux. Ainsi, sans qu'il soit besoin de renvoyer au Conseil constitutionnel la question prioritaire de 
constitutionnalité invoquée, le moyen tiré de ce que l'article L. 236 du code électoral porte atteinte aux droits et 
libertés garantis par la Constitution doit être écarté. 
S'agissant de l'autre moyen soulevé :  
14. Ainsi qu'il a été dit précédemment, il ressort des pièces du dossier soumis au juge des référés du tribunal 
administratif que le tribunal judiciaire de Paris a décidé l'exécution par provision de la peine complémentaire de 
privation des droits électoraux et d'éligibilité à laquelle il a condamné Mme B.... Par suite, en jugeant que le préfet 
de la Haute-Garonne était tenu, après avoir constaté que Mme B... était privée du droit électoral, de la déclarer 
immédiatement démissionnaire de son mandat de conseillère municipale de Toulouse ainsi que de tout mandat ou 
fonction lié au mandat de conseiller municipal, le juge des référés du tribunal administratif n'a pas commis d'erreur 
de droit au regard des dispositions de l'article L. 236 du code électoral.  
15. Il résulte de tout ce qui précède que Mme B... n'est pas fondée à demander l'annulation de l'ordonnance du 16 
février 2024 du juge des référés du tribunal administratif de Toulouse. Ses conclusions présentées au titre de 
l'article L. 761-1 du code de justice administrative ne peuvent, par suite, qu'être également rejetées. 

b. Jurisprudence judiciaire 

­ Cass. crim., 16 juin 2010, n° 09-86.558 

Sur le moyen unique de cassation du mémoire ampliatif, pris de la violation des articles 121-1 et 432-15 du code 
pénal, 6 de la Convention européenne des droits de l'homme, préliminaire, 459, 591 et 593 du code de procédure 
pénale ;  
" en ce que l'arrêt attaqué a déclaré Gaston X... coupable d'avoir détourné des fonds publics pour payer les frais 
d'une soirée qui aurait eu un caractère privé et l'a condamné à une peine d'un an d'emprisonnement avec sursis, à 
une amende de 2 000 000 F CFP, a prononcé une peine complémentaire d'inéligibilité pendant un an assortie de 
l'exécution provisoire et s'est prononcé sur les intérêts civils ;  
" aux motifs que, notamment, c'est à juste titre, et par des motifs pertinents, exacts et suffisants que la cour adopte 
et qui seront ci-après reproduits, que les premiers juges ont retenu la culpabilité du prévenu pour le délit de 
détournement de fonds publics par dépositaire de l'autorité publique qui lui est reproché ; que pour déterminer le 
caractère privé de la soirée du 23 mai 2004, le tribunal a très exactement considéré que pour répondre à cette 
question, il apparaît nécessaire de s'interroger sur la composition de l'assemblée des convives invités à la réception 
du 23 mai 2004, de mettre en lumière la procédure suivie par le protocole de la présidence pour l'établissement de 
la liste des invités et de rechercher si cette manifestation était ouverte à tous ; que s'agissant de la liste des invités 
et de la composition de l'assemblée, l'audition des membres du personnel de la présidence ayant participé à 
l'organisation de la réception permettaient de dégager les éléments suivants :  
A-la liste des invités et la composition de l'assemblée : que Nicole Y..., secrétaire du service du protocole de la 
présidence avait été chargée de rédiger les cartons d'invitation à partir d'une liste dont les noms lui avaient été 
communiqués par son contact à la permanence du parti, Esther Z... chargée de mission à la présidence, que cette 
dernière lui communiquait ses instructions à partir du siège du parti du Tahoeraa Huiraatira par télécopies ou par 
e-mail, que les cartons d'invitation avaient été ensuite distribués à leurs destinataires dans les bureaux de votes 
des communes par les chauffeurs de la présidence le matin du 23 mai 2004 ; qu'une photocopie de la liste des 
invités présents à la réception du 23 mai saisie dans le bureau de Marcel A... au siège du Tahoeraa correspondait 
en tout point selon Nicole Y... à celle qui lui avait été transmise, qu'elle concernait 563 personnes qui, par 
recoupement avec d'autres documents saisis, étaient identifiés comme étant tous soit des candidats, soit des 
adhérents ou encore des sympathisants notoires membres du parti Tahoeraa ; que le témoin précisait en outre 
qu'une liste comportant le nom des invités classés par ordre alphabétique avait été remise au service de sécurité 
de la présidence chargé du filtrage des entrées ; que Joseph B..., maître d'hôtel de la présidence, évaluait à un 
millier le nombre des invités présents à la soirée et précisait qu'étant physiquement sur place il pouvait affirmer 
qu'il s'agissait « essentiellement » d'amis de Gaston X... tant au plan politique, que professionnel ou personnel ; 
que l'exploitation des DVD et des cassettes remis aux enquêteurs par les chaînes Tahiti Nui TV et RFO Polynésie 
qui avaient filmé l'événement permettait de constater que de nombreux participants à la soirée donnée par la 
présidence arboraient des vêtements ou accessoires de couleur orange caractérisant le parti Tahoeraa présidé par 
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Gaston X... ; que la présence massive des adhérents ou sympathisants de ce parti était confortée par les auditions 
de Damienne C..., Tenuni D..., Raina G..., Belinda E..., rattachées à la présidence et présentes à la soirée du 23 
mai 2004 ;  
B-le filtrage des entrées : que le chef du service de la sécurité, Thierry F... qui déclarait que bien qu'un contrôle 
ait été instauré à l'entrée des jardins de la présidence, la soirée restait ouverte à tous dès lors que la personne qui 
se présentait portait une tenue correcte, était contredit par de nombreux témoins, hôtesses et vigiles en fonction 
ce soir là notamment par :- Tenunu D..., hôtesse d'accueil à la présidence qui déclarait avoir eu en mains une liste 
d'invités dont les noms étaient répartis suivant plusieurs rubriques : 
- établissements rattachés à la présidence, 
- communauté chinoise, 
- fédérations du Tahoeraa, 
- amis du président, ministre, chefs de service, confirmait la présence de vigiles chargés de contrôler les cartons 
d'invitation et déplorait que Thierry F... ait comme « d'habitude » donné « des consignes strictes de ne pas laisser 
entrer de personne appartenant à un parti d'opposition tel que l'UPLD d'Oscar H... » dont les membres étaient 
connus de tous ; 
- Mauna I..., agent de sécurité qui précisait que les personnes dépourvues de cartons d'invitation étaient refoulées 
conformément aux ordres donnés par Thierry F... qu'ainsi que par un autre vigile, Temarii J..., qui expliquait que 
s'il était bien chargé de vérifier la tenue vestimentaire des personnes se présentant au portail de la présidence, il 
devait appeler le chef de la sécurité lorsque celles-ci étaient dépourvues de carton afin qu'il vérifie au vu de la 
liste si elles pouvaient ou non entrer ; qu'au vu des déclarations recueillies par les enquêteurs et des constatations 
des faits auxquelles ils ont procédées révélant que les invitations ont été lancées à partir d'une liste établie par des 
membres Tahoeraa et transmise depuis son siège, que de nombreux participants au buffet portaient des vêtements 
de couleur orange, que l'enceinte dans laquelle se déroulait la réception était décorée aux couleurs du parti 
Taoheraa, que l'assemblée était composée essentiellement des adhérents et des sympathisants du parti du président 
sortant ou de ses amis à l'exclusion de quelques journalistes ou de membres de cabinets, qu'un filtrage des invités 
avait été mis en place à l'entrée de la présidence pour ne laisser entrer que les titulaires d'une invitation ; que tant 
devant le tribunal que devant la cour, Gaston X..., qui déclarait n'avoir donné d'instructions ni pour l'établissement 
des cartons d'invitations, ni pour la transmission de la liste des invités à partir du siège de son parti, affirmait que 
cette soirée, postérieure aux élections, donc non électorale, avait un caractère public car ouverte à tous sans 
discrimination y compris aux opposants, qu'il ajoutait cependant que bien que régulièrement invités, ces derniers 
ne s'y rendaient jamais et admettait après que la question lui fut posée, qu'aucun carton d'invitation ne leur avait 
été envoyé et justifiait cette abstention par le fait qu'ils ne répondaient jamais à ses invitations ; qu'il confirmait 
avoir été avisé et avoir donné son accord à Marcel A... pour que la dépense soit réglée par le Territoire, les 
documents comptables ayant été signés à sa place par ce dernier qui bénéficiait d'une délégation de signature et 
prétendait ignorer le rejet du paiement des factures par Vanfasse ; que Gaston X..., qui a confirmé devant le 
tribunal qu'il savait que le territoire prenait en charge les frais de cette soirée ne saurait se retrancher derrière 
l'affirmation au terme de laquelle il ignorait comment et par qui la liste des invités avait été dressée et qu'il n'avait 
donné aucune instruction concernant l'organisation de la réception dans la mesure où la procédure suivie tant pour 
l'élaboration de la liste des invités que pour l'organisation d'un contrôle des cartons à l'entrée a été mise en place 
et assurée par le service du protocole placé directement sous son autorité et qu'elle s'est déroulée « comme 
d'habitude » aux dires des intéressés, qu'il n'est pas contesté par ailleurs qu'il était à l'origine de cette soirée qui se 
déroulait dans les jardins de la présidence et clôturait la journée électorale ; que, s'agissant des autres arguments 
avancés par Gaston X..., il convient de relever qu'il ne peut sans contradiction affirmer que la soirée litigieuse 
était ouverte au public et donc imputable sur le budget du Territoire et soutenir que, même non publique, il est de 
coutume que les frais d'une telle réception soient pris en charge par le territoire, ce qui reviendrait à considérer 
que l'infraction n'existerait qu'à raison d'une tolérance coutumière, dont il n'a pas démontré l'existence, faute de 
précédent ; qu'il est constant que Gaston X..., qui était président de la Polynésie française courant 2004 et jusqu'au 
15 juin 2004 puis de nouveau élu à la présidence du 24 octobre 2004 au 3 mars 2005, était dépositaire de l'autorité 
publique et à ce titre ordonnateur des dépenses du territoire, notamment de celles qui étaient affectées au 
fonctionnement de la présidence ; que c'est très exactement que les premiers juges ont retenu que Gaston X... avait 
détourné des fonds publics remis en raison de ses fonctions, en l'espèce, alors qu'il était président de la Polynésie 
française « en payant » avec des fonds publics les dépenses relatives à la soirée privée du 23 mai 2004, pour un 
montant de 2 362 720 F CFP ; que contrairement à ce que soutient la défense, qui affirme que le bénéficiaire d'une 
délégation de signature n'agit pas « sur ordre » du délégant mais jouit d'une totale autonomie, et au contraire de la 
délégation de pouvoir, la délégation de signature ne fait que décharger matériellement le délégant de l'exercice de 
certaines de ses attributions, dont il reste le titulaire ; que les décisions du délégataire sont des décisions du 
délégant, au nom duquel elles sont prises, quand il y a délégation de signature ; que, d'ailleurs, l'article 96 de la 
loi organique statutaire du 27 février 2004 (n° 2004-192) rappelle que la délégation de signature du président, et 
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des ministres notamment au membres de leur cabinet sont données sous leur surveillance et responsabilité ; qu 
ainsi, Gaston X... est mal fondé à repousser sa responsabilité pénale et à tenter de la faire retomber sur son chef 
de cabinet, même si ce dernier l'a acceptée devant la cour ; que, conformément à la prévention Gaston X... a bien 
« payé » les frais de réception dont il s'agit avec des fonds publics et non « fait régler » par A... ces frais ; qu'il a 
ainsi payé les frais afférents à une soirée purement privée et a ainsi sciemment utilisé à des fins étrangères à leur 
destination normale des deniers publics pour un montant de 2 362 720 F CFP ;  
" 1°) alors que, selon les articles 6, paragraphe 1 de la Convention européenne des droits de l'homme et 
préliminaire du code de procédure pénale, la procédure pénale doit être équitable et respecter les droits de la 
défense ; que, par ailleurs, toute personne condamnée a le droit de faire examiner sa condamnation par une autre 
juridiction ; que, pour retenir le détournement de fonds publics résultant du fait d'avoir fait prendre en charge les 
frais de réception d'une soirée postélectorale par le Territoire de Polynésie française, la cour d'appel s'est contentée 
de reprendre les motifs du jugement entrepris considérant que cette fête était réservée aux membres ou aux 
sympathisants du parti de Gaston X... et n'était pas ouverte au public, si bien qu'elle n'aurait pas du être financée 
par le budget de la collectivité publique, sans répondre à aucun des chefs péremptoires des conclusions déposées 
pour le prévenu critiquant les motifs du jugement entrepris, et notamment celui qui invoquait le fait qu'il y avait 
une contradiction certaine dans le jugement entrepris à estimer que la soirée avait été réservée aux invités dont la 
liste avait été fournie par le parti du prévenu au service du protocole de la présidence de Polynésie, et qui n'aurait 
comporté que le nom de membres ou des sympathisants de ce parti, quand il était constaté d'une part que cette 
liste comportait le nom de 563 personnes alors que, d'autre part, la fête avait attiré un millier de personnes ou celui 
qui soutenait qu'il était tout aussi contradictoire de constater que la soirée n'était pas ouverte au public tout en 
faisant état de témoignages rapportant le fait qu'avaient été invités par exemple des membres de la communauté 
chinoise ; qu'en l'état de la seule adoption des motifs du jugement entrepris, sans répondre à aucun des chefs 
péremptoires des conclusions d'appel déposées pour Gaston X..., la cour d'appel a méconnu les droits de la défense 
mais également le droit à un procès équitable tel que garanti par l'article préliminaire du code de procédure pénale 
;  
" 2°) alors que, nul n'est pénalement responsable que de son propre fait ; que, par ailleurs, le détournement de 
fonds publics implique la conscience d'utiliser des fonds publics à des fins autres que celles pour laquelle ils ont 
été remis ; qu'en retenant la culpabilité de Gaston X... en relevant qu'il avait admis qu'aucun carton d'invitation 
n'avait été adressé à ses opposants politiques, sans préciser s'il avait acquis cette connaissance avant l'organisation 
de la soirée ou après et sans rechercher si le prévenu savait que la soirée était réservée aux personnes munies d'une 
invitation ou s'il avait donné des instructions s'agissant de l'organisation de la soirée, la cour d'appel qui constate 
que la soirée a été organisée par le service du protocole de la présidence, n'a caractérisé aucune participation de 
Gaston X... aux faits en cause et n'a pas plus établi qu'il savait que la soirée était réservée à des membres de son 
parti ou des sympathisants et comme telle ne pouvait être financée par le budget du territoire de Polynésie française 
;  
" 3°) alors que, et en tout état de cause, les conclusions déposées pour le prévenu soutenaient que la preuve du fait 
que le président de la Polynésie française ne savait pas que des invitations étaient seulement adressées à des 
adhérents ou sympathisants de son parti résultait des affirmations de la secrétaire du protocole de la présidence 
qui avait reconnu qu'elle n'avait pu soumettre à l'avis du Président de la Polynésie française la liste des invités, 
comme elle le faisait habituellement, pour la soirée du 23 mai 2004 ; que faute d'avoir répondu à ce chef 
péremptoire de conclusions, encore une fois en se contentant de recopier les motifs du jugement entrepris, la cour 
d'appel a privé son arrêt de base légale ;  
" 4°) alors qu'enfin, en matière de délégation de signature, si le délégant conserve la surveillance de l'acte que 
signe le délégataire, s'agissant de la responsabilité pénale du fait de cet acte, en raison de l'application du principe 
de responsabilité du fait personnel, le déléguant ne peut voir sa responsabilité engagée que s'il a donné des 
instructions au délégataire aux fins de signer un acte constitutif d'infraction ; que pour considérer que Gaston X... 
était l'ordonnateur des paiements relatifs à la soirée postélectorale du 23 mai 2004, la cour d'appel a estimé que, 
malgré la délégation de signature, il conservait la surveillance et la responsabilité des actes accomplis par le 
délégataire en vertu des dispositions applicables en Polynésie française et qu'il devait être considéré comme étant 
le véritable ordonnateur des paiements malgré le fait que seul son directeur de cabinet avait signé les certificats 
administratifs en vue de ces paiements ; qu'en l'état de ces motifs qui n'établissent pas que Gaston X... avait donné 
des instructions afin que les factures litigieuses soient payées, la cour d'appel n'a pu caractériser aucune 
participation personnelle aux faits en cause de Gaston X... ni le fait qu'il savait que les dépenses ne pouvaient être 
financées par le budget de la collectivité de Polynésie française " ;  
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de procédure que Gaston X... est poursuivi du chef de 
détournement de fonds publics, pour avoir, en sa qualité de président du gouvernement de la Polynésie française, 
fait prendre en charge, par le budget du Territoire, des dépenses étrangères aux fins pour lesquelles ces fonds lui 
avaient été confiés ;  
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Attendu que, pour le déclarer coupable de cette infraction, l'arrêt prononce par les motifs propres et adoptés repris 
au moyen ;  
Attendu qu'en l'état de ces énonciations dépourvues d'insuffisance comme de contradiction, et dès lors qu'aucune 
disposition légale ou conventionnelle n'interdit aux juges du second degré d'adopter tout ou partie des motifs du 
jugement déféré, la cour d'appel, qui a répondu aux chefs péremptoires des conclusions dont elle était saisie et 
caractérisé en tous ses éléments, tant matériels qu'intentionnel, le délit dont elle a déclaré Gaston X... coupable, a 
justifié sa décision ;  
D'où il suit que le moyen, qui se borne à remettre en question l'appréciation souveraine, par les juges du fond, des 
faits et circonstances de la cause, ainsi que des éléments de preuve contradictoirement débattus, ne saurait être 
admis ;  
Mais sur le moyen de cassation du mémoire additionnel, pris de la violation des articles 6 et 8 de la Déclaration 
des droits de l'homme et des libertés fondamentales, et 3 de la constitution de 1958, article 132-21 du code pénal 
et 591 du code de procédure pénale ;  
" en ce que l'arrêt attaqué, après avoir déclaré coupable Gaston X... de détournements de fonds publics et l'a 
condamné à une peine d'un an d'emprisonnement avec sursis, au paiement d'une amende de 2 000 000 F CFP, a 
en outre prononcé la peine complémentaire d'inéligibilité pendant de le relever des déchéances résultant du code 
électoral comme il le demandait ;  
" 1°) alors qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, " la loi ne doit établir 
que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et 
promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée. " ; que le principe de nécessité des peines implique 
que l'incapacité de voter et d'exercer une fonction publique élective ne peut être appliquée que si le juge l'a 
expressément prononcée, en tenant compte des circonstances propres à l'espèce ; que la possibilité ultérieurement 
offerte au juge de relever l'intéressé, à sa demande, de cette incapacité, ne saurait à elle seule assurer le respect 
des exigences qui découlent du principe de nécessité énoncé à l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme 
et du citoyen ; que l'article L. 7 du code électoral créé par la loi n'95-65 du 19 janvier 1995 relative au financement 
de la vie politique prévoit que ne doivent pas être inscrites sur la liste électorale, pendant un délai de cinq ans à 
compter de la date à laquelle la condamnation est devenue définitive, les personnes condamnées pour l'une des 
infractions prévues notamment par les articles 432-10 à 432-16 ; que l'automaticité d'une telle peine applicable au 
détournement de fonds publics pour lequel le prévenu a été déclaré coupable méconnaît le principe constitutionnel 
de nécessité des peines ;  
" 2°) alors qu'aux termes de l'article 3 de la Constitution, la souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce 
par ses représentants et par la voie du référendum, qu'aucune section du peuple ni aucun individu ne peut s'en 
attribuer l'exercice et que sont électeurs, dans les conditions déterminées par la loi, tous les nationaux français 
majeurs des deux sexes, jouissant de leurs droits civils et politiques ; qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration 
des droits de l'homme et du citoyen, tous les citoyens étant égaux aux yeux de la loi sont également admissibles 
à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité et sans autre distinction que celles de leurs vertus 
et de leurs talents ; que le droit de vote et d'éligibilité ne peut ainsi être supprimé qu'au regard de la gravité des 
faits qui en justifie la privation ; que, dès lors, l'application automatique de la peine de l'article L. 7 du code 
électoral à Gaston X... méconnaît le droit à valeur constitutionnelle de vote et d'égibilité " ;  
Vu les articles 61-1 et 62 de la Constitution ;  
Attendu qu'une disposition déclarée inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 précité est abrogée à 
compter de la publication de la décision du Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision 
;  
Attendu qu'après avoir condamné Gaston X..., déclaré coupable de détournement de fonds publics, à un an 
d'emprisonnement avec sursis, deux millions de francs CFP d'amende, un an d'inéligibilité, l'arrêt rejette sa requête 
en relèvement des incapacités résultant de l'application de l'article L. 7 du code électoral ;  
Mais attendu que cet article a été déclaré contraire à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel du 
11 juin 2010, prenant effet à la date de sa publication au journal officiel de la République française le 12 juin 2010 
;  
D'où il suit que l'annulation est encourue ;  
 

­ Cass. crim., 31 janvier 2017, n° 16-82.945, 

Vu le mémoire produit ; 
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Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation des articles 6, § 1, et 8 de la Convention européenne des 
droits de l'homme, L. 480-5 du code de l'urbanisme, 591 et 593 du code de procédure pénale ; 
" en ce que l'arrêt attaqué a ordonné à titre de mesure réelle à M. X... la remise en état des lieux par la démolition 
de la construction à usage d'habitation, dans le délai d'un an, et passé ce délai, sous astreinte de 100 euros par jour 
de retard ; 
" aux motifs qu'en ce qui concerne la maison de 40 m ², M. X... reconnaît qu'il a édifié cette construction sans 
avoir sollicité de permis de construire ; qu'au regard de l'article N-1 du PLU, document qui a été longuement 
explicité ci-dessus, sont interdits les constructions et installations nouvelles ; que les délits de construction en 
violation des dispositions du POS ou du PLU de la commune de Lunel par l'implantation d'une construction 
d'habitations en zone N et d'édification d'une construction nouvelle sans avoir obtenu au préalable un permis de 
construire sont donc constitués en tous leurs éléments ; que M. X... sera déclaré coupable de ces deux chefs ; que 
M. X... sera condamné à remettre les lieux en l'état par la démolition de la construction édifiée irrégulièrement 
dans le délai d'un an ; qu'afin d'assurer l'exécution de cette mesure réelle, passé ce délai, elle sera assortie d'une 
astreinte de 100 euros par jour de retard ; 
" alors que toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale et de son domicile ; qu'en condamnant 
M. X... à démolir la construction édifiée sur son terrain sans rechercher, comme elle y était invitée, si cette mesure 
ne portait pas une atteinte disproportionnée à son droit au respect de sa vie privée et familiale et à son domicile, 
dès lors qu'elle visait la maison d'habitation dans laquelle il vivait avec sa femme et ses deux enfants, et que la 
famille ne disposait pas d'un autre lieu de résidence, la cour d'appel n'a pas légalement justifié sa décision " ; 
Vu les articles 8 de la Convention européenne des droits de l'homme et 593 du code de procédure pénale ; 
Attendu que tout jugement ou arrêt doit comporter les motifs propres à justifier la décision ; qu'il doit, en matière 
d'urbanisme, répondre, en fonction des impératifs d'intérêt général poursuivis par cette législation, aux chefs 
péremptoires des conclusions des parties, selon lesquels une mesure de remise en état porterait une atteinte 
disproportionnée au droit au respect de la vie familiale ; que l'insuffisance ou la contradiction des motifs équivaut 
à leur absence ; 
Attendu que, pour ordonner la remise en état des lieux consistant dans la démolition de la maison d'habitation du 
prévenu, l'arrêt attaqué énonce que M. Stéphane X... reconnaît qu'il a édifié cette construction sans avoir sollicité 
de permis de construire ; qu'au regard du plan local d'urbanisme sont interdites les constructions et installations 
nouvelles ; que les délits de construction en violation des dispositions du PLU de la commune de Lunel par 
l'implantation d'une construction d'habitations en zone non constructible et d'édification d'une construction 
nouvelle sans avoir obtenu au préalable un permis de construire, sont donc constitués en tous leurs éléments ; que 
M. X... sera déclaré coupable de ces deux chefs et sera condamné à remettre les lieux en l'état par la démolition, 
dans le délai d'un an, de la construction édifiée irrégulièrement ; 
Mais attendu qu'en statuant ainsi, sans répondre aux conclusions du prévenu selon lesquelles une démolition 
porterait une atteinte disproportionnée au droit au respect de sa vie privée et familiale et à son domicile, en ce 
qu'elle viserait la maison d'habitation dans laquelle il vivait avec sa femme et ses deux enfants, et que la famille 
ne disposait pas d'un autre lieu de résidence malgré une demande de relogement, la cour d'appel n'a pas justifié sa 
décision ; 
D'où il suit que la cassation est encourue ; 
 

­ Cass. crim., 4 avril 2018, n° 17-84.577 

Attendu que la première question prioritaire de constitutionnalité est ainsi rédigée : 
"Les dispositions du 3° du I de l'article L. 121-1 du code de la consommation, dans sa version antérieure à 
l'ordonnance n° 2016-301 du 14 mars 2016, applicable au litige et issue de la loi n°2008-3 du 3 janvier 2008, qui 
prévoient que la pratique commerciale trompeuse est punissable lorsque la personne pour le compte de laquelle 
elle est mise en oeuvre n'est pas clairement identifiable, portent-elles atteinte aux droits et libertés garantis par 
l'article 34 de la Constitution et les articles 4, 5, 6, 8 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
de 1789, dont découlent les principes de précision, de clarté, de prévisibilité, d'accessibilité et d'intelligibilité de 
la loi pénale ?" ; 
Attendu que la disposition législative contestée est applicable à la procédure et n'a pas déjà été déclarée conforme 
à la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel ; 
Mais attendu que la question, ne portant pas sur l'interprétation d'une disposition constitutionnelle dont le Conseil 
constitutionnel n'aurait pas encore eu l'occasion de faire application, n'est pas nouvelle ; 
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Et attendu que la question posée ne présente pas un caractère sérieux, dès lors que les dispositions qui exigent que 
la personne pour le compte de laquelle la publicité est effectuée soit clairement identifiable sont claires, 
prévisibles, accessibles, intelligibles et ne comportent aucune ambiguïté ; 
Attendu que la seconde question prioritaire de constitutionnalité est ainsi rédigée : 
"Les dispositions de l'alinéa 4 de l'article 471 du code de procédure pénale prévoyant l'exécution par provision 
des interdictions prévues par l'article 131-10 du code pénal et prononcées selon les modalités de l'article 131-17 
du même code, portent-elles atteinte aux droits et libertés garantis par les articles 8 et 9 de la Déclaration des 
droits de l'homme et du citoyen de 1789 ainsi que de l'article 66 de la Constitution ?" ; 
Attendu que la disposition législative contestée est applicable à la procédure et n'a pas déjà été déclarée conforme 
à la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel ; 
Mais attendu que la question, ne portant pas sur l'interprétation d'une disposition constitutionnelle dont le Conseil 
constitutionnel n'aurait pas encore eu l'occasion de faire application, n'est pas nouvelle ; 
Et attendu que la question posée ne présente pas un caractère sérieux dés lors que la faculté pour la juridiction 
d'ordonner l'exécution provisoire répond à l'objectif d'intérêt général visant à favoriser, en cas de recours, 
l'exécution de la peine et à prévenir la récidive, enfin, le caractère non suspensif du recours, lorsque l'exécution 
provisoire a été ordonnée, assure une juste conciliation entre cet objectif et celui à valeur constitutionnelle de 
bonne administration de la justice ; qu'en conséquence, les droits et libertés garantis par la Constitution ne sont 
pas méconnus ; 
Par ces motifs : 
DIT N'Y AVOIR LIEU DE RENVOYER au Conseil constitutionnel les questions prioritaires de constitutionnalité 
; 
 

­ Cass. crim., 21 septembre 2022, n° 22-82.377  

1. La question prioritaire de constitutionnalité est ainsi rédigée : 
« L'article 471, alinéa 4, du code de procédure pénale contrevient-il aux principes constitutionnels des droits de 
la défense et du droit à un recours juridictionnel effectif, garantis par l'article 16 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789, en ce qu'il ne prévoit pas que les sanctions pénales prononcées en application des 
articles 131-4-1 à 131-11 et 132-25 à 132-70 du code pénal peuvent faire l'objet, tant qu'elles ne sont pas devenues 
définitives, d'une demande de suspension lorsqu'elles ont été assorties de l'exécution provisoire ? ». 
2. La disposition législative contestée est applicable à la procédure et n'a pas déjà été déclarée conforme à la 
Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel. 
3. La question, ne portant pas sur l'interprétation d'une disposition constitutionnelle dont le Conseil constitutionnel 
n'aurait pas encore eu l'occasion de faire application, n'est pas nouvelle. 
4. La question posée ne présente pas un caractère sérieux pour les motifs suivants. 
5. En premier lieu toute condamnation prononcée par la juridiction correctionnelle à l'une des sanctions pénales 
énumérées au 4e alinéa de l'article 471 du code de procédure pénale peut faire l'objet, selon le cas, d'un recours 
devant la cour d'appel ou la Cour de cassation. 
6. En second lieu, la faculté pour la juridiction d'ordonner l'exécution provisoire répond à l'objectif d'intérêt 
général visant à favoriser l'exécution de la peine et à prévenir la récidive. 
7. Enfin, le caractère non suspensif du recours, lorsque l'exécution provisoire a été ordonnée, assure une juste 
conciliation entre, d'une part, les principes et droits invoqués par le demandeur, d'autre part, les objectifs à valeur 
constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public et de bonne administration de la justice. 
8. En conséquence, il n'y a pas lieu de renvoyer la question devant le Conseil constitutionnel. 
 
PAR CES MOTIFS, la Cour : 
DIT N'Y AVOIR LIEU DE RENVOYER au Conseil constitutionnel la question prioritaire de constitutionnalité ; 

­ Cass. crim., 19 avril 2023, n° 22-83.355  

[…] 
19. En premier lieu, il résulte de l'article 485-1 du code de procédure pénale que les juges n'ont pas à motiver le 
choix de la peine, au regard des dispositions des articles 132-1 et 132-20 du code pénal, lorsque celle-ci est 
obligatoire, ce qui est le cas de la peine d'inéligibilité depuis la loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017. 
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20. En second lieu, ni l'article 485-1 du code de procédure pénale ni aucune autre disposition législative ne 
prévoient l'obligation pour les juges de motiver le choix d'assortir une peine d'inéligibilité de l'exécution 
provisoire. 
[…] 
 

­ Cass. crim., 7 mai 2024, n° 23-86.075 

1. La question prioritaire de constitutionnalité est ainsi rédigée : 
« L'article L. 236 du code électoral, en ce qu'il entraîne la démission d'office du conseiller municipal condamné à 
une peine d'inéligibilité prononcée par le juge pénal et remet ainsi en cause le résultat de l'élection démocratique 
acquis antérieurement à cette condamnation, méconnaît-il la séparation des pouvoirs, affectant de ce fait les 
principes constitutionnels de libre administration des collectivités territoriales et de libre exercice du mandat local, 
tels qu'ils résultent de l'article 16 de la Déclaration des droits de 1789 et des articles 1er et 72 de la Constitution ? 
» 
2. Cet article, dans sa rédaction résultant de la loi n° 2001-1248 du 21 décembre 2001, est applicable à la procédure 
et n'a pas déjà été déclaré conforme à la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil 
constitutionnel. 
3. Il est soutenu que la question présente un caractère nouveau dès lors qu'est invoquée l'existence d'un principe 
constitutionnel de libre exercice du mandat local que le Conseil constitutionnel n'aurait pas encore eu l'occasion 
de reconnaître. Toutefois, à supposer que ce principe soit distinct de celui de libre administration des collectivités 
territoriales, l'obligation pour le préfet de déclarer démissionnaire d'office un conseiller municipal condamné 
pénalement à une peine d'inéligibilité, prévue par la disposition critiquée, est, en elle-même, sans lien avec les 
conditions d'exercice par un élu local de son mandat. Il n'y a donc, en tout état de cause, pas lieu de renvoyer la 
question prioritaire de constitutionnalité au regard de sa nouveauté. 
4. La question posée ne présente pas un caractère sérieux. 
5. En effet, à supposer que la disposition contestée porte atteinte à la séparation des pouvoirs, il ne saurait résulter 
de ce qu'un élu, condamné pénalement à une peine d'inéligibilité, laquelle peut toujours être écartée par le juge, 
doive démissionner, une atteinte disproportionnée à la libre administration des collectivités territoriales ou, s'il 
s'en distingue, au principe de libre exercice du mandat local.  
6. Par ailleurs, il résulte de la décision n° 2007-547 DC du 15 février 2007 que le Conseil constitutionnel a déclaré 
conformes à la Constitution les articles L.O. 494, L.O. 521 et L.O. 549 du code électoral, lesquels prévoient que 
le conseiller territorial de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin ou de Saint-Pierre-et-Miquelon qui, pendant la durée 
de son mandat, se trouve frappé par une condamnation pénale devenue définitive prononcée à son encontre et 
entraînant de ce fait la perte de ses droits civiques, civils et de famille, est déclaré démissionnaire par arrêté du 
représentant de l'Etat, soit d'office, soit sur réclamation de tout électeur. Ces dispositions édictent un principe 
similaire à celui critiqué par la présente question prioritaire de constitutionnalité. 
7. Il n'y a pas lieu en conséquence de renvoyer la question prioritaire de constitutionnalité au Conseil 
constitutionnel. 
 
PAR CES MOTIFS, la Cour : 
DIT N'Y AVOIR LIEU DE RENVOYER au Conseil constitutionnel la question prioritaire de constitutionnalité ; 
 

­ Cass. crim., 18 décembre 2024, 24-83.556 

1. La question prioritaire de constitutionnalité est ainsi rédigée : 
« Les dispositions des articles 471, alinéa 4, du code de procédure pénale et 131-10 du code pénal, qui permettent 
au juge pénal d'assortir la peine d'inéligibilité de l'exécution provisoire, emportant cessation des mandats en cours, 
sont-elles contraires aux droits et libertés que la Constitution garantit et, notamment au principe de la présomption 
d'innocence, en ce que la peine est infligée à une personne encore présumée innocente faute d'avoir été 
définitivement condamnée, au droit d'éligibilité en ce qu'elles privent un citoyen du droit d'exercer un mandat, au 
principe de séparation des pouvoirs et au principe de libre administration des collectivités locales en ce que, 
s'agissant d'une élection à un mandat local, elles permettent au juge de s'immiscer dans l'exercice du pouvoir 
exécutif et dans l'administration de cette collectivité, au principe suivant lequel la procédure pénale appartient au 
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domaine de la loi et au droit au recours juridictionnel effectif, compte tenu de l'absence de procédure permettant 
de suspendre l'exécution provisoire d'une telle peine pénale ? ». 
2. L'article 131-10 du code pénal, dans sa rédaction issue de la loi n° 2007-297 du 5 mars 2007, et l'article 471, 
alinéa 4, du code de procédure pénale, dans sa rédaction issue de la loi n° 2011-939 du 10 août 2011, sont 
applicables à la procédure et n'ont pas déjà été déclarés conformes à la Constitution dans les motifs et le dispositif 
d'une décision du Conseil constitutionnel. 
3. La question, ne portant pas sur l'interprétation d'une disposition constitutionnelle dont le Conseil constitutionnel 
n'aurait pas encore eu l'occasion de faire application, n'est pas nouvelle. 
4. La question posée ne présente pas un caractère sérieux pour les motifs qui suivent. 
5. En premier lieu, d'une part, la faculté pour la juridiction d'ordonner l'exécution provisoire d'une peine 
d'inéligibilité répond à l'objectif d'intérêt général visant à favoriser, en cas de recours, l'exécution de la peine et à 
prévenir la récidive. 
6. D'autre part, une telle condamnation peut faire l'objet, selon le cas, d'un recours devant la cour d'appel ou la 
Cour de cassation. 
7. Enfin, l'exécution provisoire d'une peine d'inéligibilité ne peut être ordonnée par le juge pénal qu'à la suite d'un 
débat contradictoire au cours duquel la personne prévenue peut présenter ses moyens de défense et faire valoir sa 
situation. 
8. Les dispositions contestées ne méconnaissent donc pas la présomption d'innocence, le droit à un recours 
juridictionnel effectif ou le droit d'éligibilité. 
9. En second lieu, à supposer que les dispositions contestées portent atteinte à la séparation des pouvoirs, il ne 
saurait résulter de ce que le juge judiciaire peut condamner pénalement un élu local à une peine d'inéligibilité avec 
exécution provisoire, ce qui peut le cas échéant entraîner la démission d'office de cet élu de son mandat local en 
cours, une atteinte disproportionnée à la libre administration des collectivités territoriales. 
10. En conséquence, il n'y a pas lieu de renvoyer la question au Conseil constitutionnel. 
 
PAR CES MOTIFS, la Cour : 
DIT N'Y AVOIR LIEU DE RENVOYER au Conseil constitutionnel la question prioritaire de constitutionnalité ; 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous 
les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon 
leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
 

­ Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

­ Article 3 

La souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce par ses représentants et par la voie du référendum. 
Aucune section du peuple ni aucun individu ne peut s'en attribuer l'exercice. 
Le suffrage peut être direct ou indirect dans les conditions prévues par la Constitution. Il est toujours universel, 
égal et secret. 
Sont électeurs, dans les conditions déterminées par la loi, tous les nationaux français majeurs des deux sexes, 
jouissant de leurs droits civils et politiques. 
 

­ Article 26 

Aucun membre du Parlement ne peut être poursuivi, recherché, arrêté, détenu ou jugé à l'occasion des opinions 
ou votes émis par lui dans l'exercice de ses fonctions. 
Aucun membre du Parlement ne peut faire l'objet, en matière criminelle ou correctionnelle, d'une arrestation ou 
de toute autre mesure privative ou restrictive de liberté qu'avec l'autorisation du bureau de l'assemblée dont il fait 
partie. Cette autorisation n'est pas requise en cas de crime ou délit flagrant ou de condamnation définitive. 
La détention, les mesures privatives ou restrictives de liberté ou la poursuite d'un membre du Parlement sont 
suspendues pour la durée de la session si l'assemblée dont il fait partie le requiert. 
L'assemblée intéressée est réunie de plein droit pour des séances supplémentaires pour permettre, le cas échéant, 
l'application de l'alinéa ci-dessus. 
 

­ Article 34 

La loi fixe les règles concernant : 
- les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; 
la liberté, le pluralisme et l'indépendance des médias ; les sujétions imposées par la défense nationale aux citoyens 
en leur personne et en leurs biens ; 
- la nationalité, l'état et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les successions et libéralités ; 
- la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure pénale ; 
l'amnistie ; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats ; 
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- l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime d'émission de la 
monnaie. 
 
La loi fixe également les règles concernant : 
- le régime électoral des assemblées parlementaires, des assemblées locales et des instances représentatives des 
Français établis hors de France ainsi que les conditions d'exercice des mandats électoraux et des fonctions 
électives des membres des assemblées délibérantes des collectivités territoriales ; 
- la création de catégories d'établissements publics ; 
- les garanties fondamentales accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l'État ; 
- les nationalisations d'entreprises et les transferts de propriété d'entreprises du secteur public au secteur privé. 
 
La loi détermine les principes fondamentaux : 
- de l'organisation générale de la défense nationale ; 
- de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources ; 
- de l'enseignement ; 
- de la préservation de l'environnement ; 
- du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales ; 
- du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale. 
 
La loi détermine les conditions dans lesquelles s’exerce la liberté garantie à la femme d’avoir recours à une 
interruption volontaire de grossesse. 
Les lois de finances déterminent les ressources et les charges de l'État dans les conditions et sous les réserves 
prévues par une loi organique. 
Les lois de financement de la sécurité sociale déterminent les conditions générales de son équilibre financier et, 
compte tenu de leurs prévisions de recettes, fixent ses objectifs de dépenses, dans les conditions et sous les réserves 
prévues par une loi organique. 
Des lois de programmation déterminent les objectifs de l'action de l'État. 
Les orientations pluriannuelles des finances publiques sont définies par des lois de programmation. Elles 
s'inscrivent dans l'objectif d'équilibre des comptes des administrations publiques. 
Les dispositions du présent article pourront être précisées et complétées par une loi organique. 
 

  



51 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur l’objet des dispositions renvoyées 

­ Décision n° 2010-6/7 QPC du 11 juin 2010 - M. Stéphane A. et autres [Article L. 7 du code électoral] 

1. Considérant que les deux questions transmises par la Cour de cassation portent sur la même disposition 
législative ; qu'il y a donc lieu de les joindre pour y répondre par une seule décision ; 
2. Considérant qu'aux termes de l'article L. 7 du code électoral : « Ne doivent pas être inscrites sur la liste 
électorale, pendant un délai de cinq ans à compter de la date à laquelle la condamnation est devenue définitive, 
les personnes condamnées pour l'une des infractions prévues par les articles 432-10 à 432-16, 433-1, 433-2, 433 
3 et 433-4 du code pénal ou pour le délit de recel de l'une de ces infractions, défini par les articles 321 1 et 321-2 
du code pénal » ; 
3. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions portent atteinte aux principes de la nécessité et de 
l'individualisation des peines garantis par l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que le principe d'individualisation des peines qui découle de 
cet article implique que la peine emportant l'interdiction d'être inscrit sur une liste électorale et l'incapacité 
d'exercer une fonction publique élective qui en résulte ne puisse être appliquée que si le juge l'a expressément 
prononcée, en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; 
5. Considérant que l'interdiction d'inscription sur la liste électorale imposée par l'article L. 7 du code électoral vise 
notamment à réprimer plus sévèrement certains faits lorsqu'ils sont commis par des personnes dépositaires de 
l'autorité publique, chargées d'une mission de service public ou investies d'un mandat électif public ; qu'elle 
emporte une incapacité d'exercer une fonction publique élective d'une durée égale à cinq ans ; qu'elle constitue 
une sanction ayant le caractère d'une punition ; que cette peine privative de l'exercice du droit de suffrage est 
attachée de plein droit à diverses condamnations pénales sans que le juge qui décide de ces mesures ait à la 
prononcer expressément ; qu'il ne peut davantage en faire varier la durée ; que, même si l'intéressé peut être, en 
tout ou partie, y compris immédiatement, relevé de cette incapacité dans les conditions définies au second alinéa 
de l'article 132-21 du code pénal, cette possibilité ne saurait, à elle seule, assurer le respect des exigences qui 
découlent du principe d'individualisation des peines ; que, par suite, l'article L. 7 du code électoral méconnaît ce 
principe et doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
6. Considérant que l'abrogation de l'article L. 7 du code électoral permet aux intéressés de demander, à compter 
du jour de publication de la présente décision, leur inscription immédiate sur la liste électorale dans les conditions 
déterminées par la loi, 
 

2. Sur le régime applicable à la peine d’inéligibilité  

­ Décision n° 2017-752 DC du 8 septembre 2017 - Loi pour la confiance dans la vie politique  

[…] 
- Sur certaines dispositions de l'article 1er : 
4. Le paragraphe I de l'article 1er de la loi déférée introduit un article 131-26-2 dans le code pénal instituant, à son 
paragraphe I, une peine complémentaire obligatoire d'inéligibilité à l'encontre de toute personne coupable d'un 
crime ou d'un des délits énumérés à son paragraphe II. En application des articles 131-26 et 131-26-1 du même 
code, auxquels la loi renvoie, l'inéligibilité ne peut excéder une durée de dix ans en cas de condamnation pour 
crime et de cinq ans en cas de condamnation pour délit, portée à dix ans si la personne condamnée exerce une 
fonction de membre du Gouvernement ou un mandat électif public au moment des faits. En application du dernier 
alinéa de l'article 131-26, l'inéligibilité emporte interdiction ou incapacité d'exercer une fonction publique. Le 
paragraphe III de l'article 131-26-2 prévoit toutefois que la juridiction peut, par une décision spécialement 
motivée, décider de ne pas prononcer cette peine complémentaire, en considération des circonstances de 
l'infraction et de la personnalité de son auteur. 
5. Les députés requérants reprochent à ces dispositions, qui seraient entachées d'incompétence négative, de 
méconnaître les principes de légalité des délits et des peines et d'individualisation des peines. 
6. L'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que 
des peines strictement et évidemment nécessaires… ». Aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe 
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les règles concernant… la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ». Le 
législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des délits et des peines qui 
résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789, l'obligation de fixer lui-même le champ d'application de la loi 
pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis pour exclure l'arbitraire. L'article 
61 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision 
de même nature que celui du Parlement. Si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir 
d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion 
manifeste entre l'infraction et la peine encourue. 
7. Le principe d'individualisation des peines, qui découle de l'article 8 de la Déclaration de 1789, implique qu'une 
sanction pénale ne puisse être appliquée que si le juge l'a expressément prononcée, en tenant compte des 
circonstances propres à chaque espèce. Il ne saurait toutefois faire obstacle à ce que le législateur fixe des règles 
assurant une répression effective des infractions. 
8. En premier lieu, en instituant une peine complémentaire obligatoire d'inéligibilité, le législateur a entendu 
renforcer l'exigence de probité et d'exemplarité des élus et la confiance des électeurs dans leurs représentants. 
Parmi les infractions impliquant le prononcé d'une telle peine complémentaire, il a ainsi retenu, d'une part, 
l'ensemble des crimes et certains délits d'une particulière gravité et, d'autre part, des délits révélant des 
manquements à l'exigence de probité ou portant atteinte à la confiance publique ou au bon fonctionnement du 
système électoral. 
9. En second lieu, d'une part, la peine d'inéligibilité doit être prononcée expressément par le juge, à qui il revient 
d'en moduler la durée. D'autre part, le juge peut, en considération des circonstances de l'infraction et de la 
personnalité de son auteur, décider de ne pas prononcer cette peine complémentaire. 
10. Par conséquent, le grief tiré de la méconnaissance du principe d'individualisation des peines doit être écarté. 
11. Toutefois, en vertu du dernier alinéa de l'article 131-26 du code pénal, la peine obligatoire d'inéligibilité 
prononcée en application de l'article 131-26-2, qui vise à renforcer l'exigence de probité et d'exemplarité des élus 
et la confiance des électeurs dans leurs représentants, entraînerait de plein droit l'interdiction ou l'incapacité 
d'exercer une fonction publique pour tous les délits mentionnés au paragraphe II de cet article. Il en résulterait une 
méconnaissance du principe de proportionnalité des peines. Dès lors, les dispositions contestées ne sauraient, sans 
méconnaître ce principe, être interprétées, s'agissant des délits mentionnés au paragraphe II de l'article 131-26-2 
du code pénal, comme entraînant de plein droit l'interdiction ou l'incapacité d'exercer une fonction publique 
prévues au dernier alinéa de l'article 131-26 du même code. 
12. Selon l'article 11 de la Déclaration de 1789 : « La libre communication des pensées et des opinions est un des 
droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de 
l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi ». L'article 34 de la Constitution dispose : « La loi fixe les 
règles concernant... les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des 
libertés publiques ». Sur ce fondement, il est loisible au législateur d'édicter des règles concernant l'exercice du 
droit de libre communication et de la liberté de parler, d'écrire et d'imprimer. Il lui est également loisible, à ce 
titre, d'instituer des incriminations réprimant les abus de l'exercice de la liberté d'expression et de communication 
qui portent atteinte à l'ordre public et aux droits des tiers. Cependant, la liberté d'expression et de communication 
est d'autant plus précieuse que son exercice est une condition de la démocratie et l'une des garanties du respect 
des autres droits et libertés. Il s'ensuit que les atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent être nécessaires, 
adaptées et proportionnées à l'objectif poursuivi. 
13. Le 13 ° du paragraphe II de l'article 131-26-2 du code pénal introduit par l'article 1er prévoit que l'inéligibilité 
est obligatoirement prononcée pour certains délits de presse punis d'une peine d'emprisonnement. Or, la liberté 
d'expression revêt une importance particulière dans le débat politique et dans les campagnes électorales. Dès lors, 
pour condamnables que soient les abus dans la liberté d'expression visés par ces dispositions, en prévoyant 
l'inéligibilité obligatoire de leur auteur, le législateur a porté à la liberté d'expression une atteinte disproportionnée. 
Par conséquent, le dix-huitième alinéa du paragraphe I de l'article 1er est contraire à la Constitution. 
14. Sous la réserve énoncée au paragraphe 11, le reste du paragraphe I de l'article 1er, qui n'est pas entaché 
d'incompétence négative et ne méconnaît ni le principe de légalité des délits et des peines ni aucune autre exigence 
constitutionnelle, est conforme à la Constitution. 
[…] 
 

3. Sur le droit d’éligibilité 
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­ Décision n° 82-146 DC du 18 novembre 1982 - Loi modifiant le code électoral et le code des 
communes et relative à l'élection des conseillers municipaux et aux conditions d'inscription des 
Français établis hors de France sur les listes électorales 

[…] 
En ce qui concerne les dispositions de l'article L. 260 bis du code électoral, tel qu'il résulte de l'article 4 de la loi : 
5. Considérant qu'en vertu de l'article 4 de la loi soumise à l'examen du Conseil, les conseillers municipaux des 
villes de 3500 habitants et plus sont élus au scrutin de liste ; que les électeurs ne peuvent modifier ni le contenu 
ni l'ordre de présentation des listes et qu'en vertu de l'article L. 260 bis : Les listes de candidats ne peuvent 
comporter plus de 75 p. 100 de personnes du même sexe ; 
6. Considérant qu'aux termes de l'article 3 de la Constitution : « La souveraineté nationale appartient au peuple 
qui l'exerce par ses représentants et par la voie du référendum. 
 »Aucune section du peuple ni aucun individu ne peut s'en attribuer l'exercice. 
« Le suffrage peut être direct ou indirect dans les conditions prévues par la Constitution. Il est toujours universel, 
égal et secret. 
 »Sont électeurs, dans les conditions déterminées par la loi, tous les nationaux français majeurs des deux sexes, 
jouissant de leurs droits civils et politiques." 
Et qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen : « Tous les citoyens étant 
égaux » aux yeux de la loi « sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur 
capacité et sans autre distinction que celles de leurs vertus et de leurs talents » ; 
7. Considérant que du rapprochement de ces textes il résulte que la qualité de citoyen ouvre le droit de vote et 
l'éligibilité dans des conditions identiques à tous ceux qui n'en sont pas exclus pour une raison d'âge, d'incapacité 
ou de nationalité, ou pour une raison tendant à préserver la liberté de l'électeur ou l'indépendance de l'élu ; que 
ces principes de valeur constitutionnelle s'opposent à toute division par catégories des électeurs ou des éligibles ; 
qu'il en est ainsi pour tout suffrage politique, notamment pour l'élection des conseillers municipaux ; 
8. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la règle qui, pour l'établissement des listes soumises aux 
électeurs, comporte une distinction entre candidats en raison de leur sexe, est contraire aux principes 
constitutionnels ci-dessus rappelés ; qu'ainsi, l'article L. 260 bis du code électoral tel qu'il résulte de l'article 4 de 
la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
9. Considérant que doivent être déclarées contraires à la Constitution, par voie de conséquence, les dispositions 
qui, aux articles L. 265 et L. 268 du code électoral, font application de la règle posée à l'article L. 260 bis ; 
[…] 
 

­ Décision n° 99-420 DC du 16 décembre 1999 - Loi organique relative à l'inéligibilité du Médiateur 
des enfants  

1. Considérant que l'article unique de la loi organique soumise au Conseil constitutionnel modifie l'article L.O. 
130-1 du code électoral pour prévoir que, comme le Médiateur de la République, le Médiateur des enfants est 
inéligible à l'Assemblée nationale et, par voie de conséquence, au Sénat, en vertu du deuxième alinéa de l'article 
L.O. 296 du même code ; 
2. Considérant que la loi organique a été définitivement adoptée le 9 novembre 1999 ; qu'à cette date, la 
proposition de loi instituant le Médiateur des enfants et définissant son statut, ses pouvoirs et ses missions était 
en cours d'examen devant le Parlement et encore susceptible d'être substantiellement modifiée ; que, dès lors, le 
législateur organique ne pouvait se prononcer en connaissance de cause et priver cette autorité du droit d'éligibilité 
dont jouit tout citoyen en vertu de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ; 
3. Considérant, dès lors, que la loi organique soumise au Conseil constitutionnel doit, en raison de la procédure 
suivie pour son adoption, être déclarée non conforme à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2011-628 DC du 12 avril 2011 - Loi organique relative à l'élection des députés et des 
sénateurs 

[…] 
- SUR LES DISPOSITIONS PRISES SUR LE FONDEMENT DE L'ARTICLE 25 DE LA 
CONSTITUTION : 
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2. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 25 de la Constitution : « Une loi organique fixe la durée 
des pouvoirs de chaque assemblée, le nombre de ses membres, leur indemnité, les conditions d'éligibilité, le 
régime des inéligibilités et des incompatibilités » ; 
. En ce qui concerne les conditions d'éligibilité et le régime des inéligibilités applicables à l'élection des 
députés et des sénateurs sur le territoire de la République : 
3. Considérant que l'article 1er de la loi organique, dans son paragraphe I, remplace les articles L.O. 127 à L.O. 
130, L.O. 130 1, L.O. 131 et L.O. 133 du code électoral par les articles L.O. 127 à L.O. 132 relatifs aux conditions 
d'éligibilité et aux inéligibilités applicables aux élections des députés ; que, dans son paragraphe II, il modifie 
l'article L.O. 296 pour abaisser de trente à vingt-quatre ans l'âge pour être élu au Sénat ; 
4. Considérant que l'article L.O. 132, rétabli par le paragraphe I de l'article 1er de la loi organique, fixe la liste des 
fonctions dont l'exercice entraîne une inéligibilité temporaire à l'élection des députés dans toute circonscription 
comprise en tout ou partie dans le ressort d'exercice de ces fonctions ; que cette inéligibilité, valable pendant toute 
la durée de l'exercice des fonctions, se prolonge après la fin de ces dernières pendant trois années, pour les préfets, 
et pendant une année, pour les titulaires des autres fonctions ; que ces dernières, énumérées par le paragraphe II 
de l'article L.O. 132, sont celles remplies par : 
« 1 ° Les sous-préfets, les secrétaires généraux de préfecture, les directeurs de cabinet de préfet et les directeurs 
des services de cabinet de préfet ; 
« 2 ° Le secrétaire général et les chargés de mission du secrétariat général pour les affaires régionales ou pour les 
affaires de Corse ; 
« 3 ° Les directeurs de préfecture, les chefs de bureau de préfecture et les secrétaires généraux de sous-préfecture ; 
« 4 ° Les directeurs, directeurs adjoints et chefs de service des administrations civiles de l'État dans la région ou 
le département ; 
« 5 ° Les directeurs régionaux, départementaux ou locaux des finances publiques et leurs fondés de pouvoir ainsi 
que les comptables publics ; 
« 6 ° Les recteurs d'académie, les inspecteurs d'académie, les inspecteurs d'académie adjoints et les inspecteurs 
de l'éducation nationale chargés d'une circonscription du premier degré ; 
« 7 ° Les inspecteurs du travail ; 
« 8 ° Les responsables de circonscription territoriale ou de direction territoriale des établissements publics de l'État 
et les directeurs de succursale et directeurs régionaux de la Banque de France ; 
« 9 ° Les magistrats des cours d'appel, des tribunaux de grande instance et les juges de proximité ; 
« 10 ° Les présidents des cours administratives d'appel et les magistrats des cours administratives d'appel et des 
tribunaux administratifs ; 
« 11 ° Les présidents de chambre régionale ou territoriale des comptes et les magistrats des chambres régionales 
ou territoriales des comptes ; 
« 12 ° Les présidents des tribunaux de commerce et les présidents des conseils de prud'hommes ; 
« 13 ° Les officiers et sous-officiers de la gendarmerie nationale exerçant un commandement territorial ainsi que 
leurs adjoints pour l'exercice de ce commandement ; 
« 14 ° Les fonctionnaires des corps actifs de la police nationale exerçant un commandement territorial ainsi que 
leurs adjoints pour l'exercice de ce commandement ; 
« 15 ° Les militaires, autres que les gendarmes, exerçant un commandement territorial ou le commandement d'une 
formation administrative ainsi que leurs adjoints pour l'exercice de ce commandement ; 
« 16 ° Les directeurs des organismes régionaux et locaux de la sécurité sociale relevant du contrôle de la Cour des 
comptes ; 
« 17 ° Les directeurs, directeurs adjoints et secrétaires généraux des agences régionales de santé ; 
« 18 ° Les directeurs généraux et directeurs des établissements publics de santé ; 
« 19 ° Les directeurs départementaux des services d'incendie et de secours et leurs adjoints ; 
« 20 ° Les directeurs généraux, directeurs généraux adjoints, directeurs, directeurs adjoints et chefs de service du 
conseil régional, de la collectivité territoriale de Corse, du conseil général, des communes de plus de 20 000 
habitants, des communautés de communes de plus de 20 000 habitants, des communautés d'agglomération, des 
communautés urbaines et des métropoles ; 
« 21 ° Les directeurs généraux, directeurs généraux adjoints et directeurs des établissements publics dont l'organe 
délibérant est composé majoritairement de représentants des collectivités territoriales ou des groupements de 
collectivités mentionnés au 20 ° ; 
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« 22 ° Les membres du cabinet du président du conseil régional, du président de l'Assemblée de Corse, du 
président du conseil exécutif de Corse, du président du conseil général, des maires des communes de plus de 20 
000 habitants, des présidents des communautés de communes de plus de 20 000 habitants, des présidents des 
communautés d'agglomération, des présidents des communautés urbaines et des présidents des métropoles » ; 
5. Considérant que, si le législateur organique est compétent, en vertu du premier alinéa de l'article 25 de la 
Constitution, pour fixer les conditions d'éligibilité aux assemblées parlementaires, il ne saurait priver un citoyen 
du droit d'éligibilité dont il jouit en vertu de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 que dans la mesure nécessaire au respect du principe d'égalité devant le suffrage et à la préservation de la 
liberté de l'électeur ; 
6. Considérant, en premier lieu, qu'il résulte de ces exigences constitutionnelles que les dispositions fixant une 
inéligibilité sont d'interprétation stricte ; qu'ainsi, une inéligibilité ne saurait valoir pour l'ensemble du territoire 
national que de manière expresse ; 
7. Considérant, en second lieu, que le Conseil constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation 
de même nature que celui du Parlement ; qu'en fixant la liste des inéligibilités aux mandats parlementaires, le 
paragraphe II de l'article L.O. 132 a opéré une conciliation qui n'est pas manifestement disproportionnée entre les 
exigences constitutionnelles précitées ; 
8. Considérant que, sous la réserve mentionnée au considérant 6, l'article 1er de la loi organique n'est pas contraire 
à la Constitution ; qu'il en est de même de l'article 4 de la loi organique qui tire les conséquences, pour les 
collectivités d'outre-mer régies par l'article 74 de la Constitution et la Nouvelle-Calédonie, des dispositions du 
paragraphe II de l'article L.O. 132 du code électoral ; 
[…] 
 

­ Décision n° 2012-230 QPC du 6 avril 2012 - M. Pierre G. [Inéligibilités au mandat de conseiller 
général] 

1. Considérant qu'aux termes du 14 ° de l'article L. 195 du code électoral, ne peuvent être élus membres du conseil 
général : « Les ingénieurs en chef, ingénieurs principaux, ingénieurs des travaux et autres agents du génie rural, 
des eaux et forêts dans les cantons où ils exercent ou ont exercé leurs fonctions depuis moins de six mois » ; 
2. Considérant que, selon le requérant, les dispositions contestées portent atteinte au droit d'éligibilité dont jouit 
tout citoyen en vertu des articles 3 de la Constitution et 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789, ainsi qu'au principe de libre administration des collectivités territoriales garanti par le troisième alinéa de 
l'article 72 de la Constitution ; qu'en n'actualisant pas les références aux emplois ou fonctions rendant leur titulaire 
inéligible au conseil général, le législateur n'aurait pas exercé pleinement la compétence que lui reconnaît 
notamment l'article 34 de la Constitution ; que les dispositions contestées méconnaîtraient en outre l'objectif de 
valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi découlant des articles 4, 5, 6 et 16 de la 
Déclaration de 1789 ; 
3. Considérant que les dispositions contestées sont issues de la loi du 10 août 1871 relative aux conseils généraux ; 
qu'après leur insertion dans le code électoral, elles ont été modifiées, notamment, par les lois susvisées du 10 mai 
1969 et du 30 décembre 1988 ; que l'article L. 195 du code électoral a pour objet de fixer la liste des inéligibilités 
au conseil général ; qu'en vertu de son 14 ° sont inéligibles les ingénieurs en chef, ingénieurs principaux, 
ingénieurs des travaux et autres agents du génie rural ou des eaux et forêts ; qu'une telle inéligibilité, qui s'applique 
aux personnes, notamment aux agents de l'Office national des forêts, remplissant les missions antérieurement 
dévolues à ces ingénieurs et agents, est toutefois limitée aux cantons où elles exercent leurs fonctions ou les ont 
exercées depuis moins de six mois ; 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789 la loi « doit être la même pour tous, soit 
qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes 
dignités, places et emplois publics, selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs 
talents » ; que le législateur est compétent, en vertu de l'article 34 de la Constitution, pour fixer les règles 
concernant le régime électoral des assemblées locales et déterminer les principes fondamentaux de la libre 
administration des collectivités territoriales ; que, d'une part, il ne saurait priver un citoyen du droit d'éligibilité 
dont il jouit en vertu de l'article 6 de la Déclaration de 1789 que dans la mesure nécessaire au respect du principe 
d'égalité devant le suffrage et à la préservation de la liberté de l'électeur ; que, d'autre part, la méconnaissance par 
le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité que dans le cas où est affecté un droit ou une liberté que la Constitution garantit ; 
5. Considérant que le Conseil constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation de même nature 
que celui du Parlement ; qu'en prévoyant que ne sont pas éligibles au conseil général les ingénieurs et agents du 



56 
 

génie rural et des eaux et forêts dans les cantons où ils exercent leurs fonctions ou les ont exercées depuis moins 
de six mois, les dispositions contestées ont opéré une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre 
les exigences constitutionnelles précitées ; 
6. Considérant que la méconnaissance de l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de 
la loi ne peut, en elle-même, être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le 
fondement de l'article 61-1 de la Constitution ; 
7. Considérant que, par les dispositions du 14 ° de l'article L. 195 du code électoral, modifiées postérieurement à 
la Constitution du 4 octobre 1958, le législateur n'a pas méconnu l'étendue de sa compétence ; que ces dispositions 
ne sont contraires ni au principe de la libre administration des collectivités territoriales ni à aucun autre droit ou 
liberté que la Constitution garantit, 
 
 

­ Décision n° 2013-326 QPC du 5 juillet 2013 - M. Jean-Louis M. [Inéligibilités au mandat de 
conseiller municipal] 

1. Considérant qu'aux termes du 8 ° de l'article L. 231 du code électoral, dans sa rédaction résultant de la loi n° 
2000-295 du 5 avril 2000 susvisée, ne peuvent être élus conseillers municipaux dans les communes situées dans 
le ressort où ils exercent ou ont exercé leurs fonctions depuis moins de six mois : « Les directeurs de cabinet du 
président du conseil général et du président du conseil régional, les directeurs généraux, les directeurs, les 
directeurs adjoints, chefs de service et chefs de bureau de conseil général et de conseil régional, le directeur de 
cabinet du président de l'assemblée et le directeur de cabinet du président du conseil exécutif de Corse, les 
directeurs généraux, les directeurs, les directeurs adjoints, chefs de service et chefs de bureau de la collectivité 
territoriale de Corse et de ses établissements publics » ; 
2. Considérant que, selon le requérant, l'inéligibilité du directeur de cabinet du président du conseil régional aux 
élections municipales revêt un caractère disproportionné et porte atteinte au droit d'éligibilité dont jouit tout 
citoyen en vertu des articles 3 de la Constitution et 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 ; que seraient également méconnus le droit de chacun d'obtenir un emploi garanti par le cinquième alinéa du 
Préambule de 1946 et le principe de la libre administration des collectivités territoriales garanti par l'article 72 de 
la Constitution ; qu'il fait valoir que les dispositions contestées fixent des règles d'inéligibilité différentes de celles 
relatives à l'élection des conseillers généraux, en application du 18 ° de l'article L. 195 du code électoral, et aux 
élections législatives, en vertu du 22 ° de son article L.O. 132 ; qu'il allègue également qu'une telle inéligibilité 
n'est pas prévue par les dispositions contestées pour les directeurs de cabinet des établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité propre ; qu'il en résulterait une atteinte au principe d'égalité devant la loi ; 
3. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789 la loi « doit être la même 
pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également 
admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de 
leurs vertus et de leurs talents » ; que le législateur est compétent, en vertu de l'article 34 de la Constitution, pour 
fixer les règles concernant le régime électoral des assemblées locales et déterminer les principes fondamentaux 
de la libre administration des collectivités territoriales ; qu'il ne saurait priver un citoyen du droit d'éligibilité dont 
il jouit en vertu de l'article 6 de la Déclaration de 1789 que dans la mesure nécessaire au respect du principe 
d'égalité devant le suffrage et à la préservation de la liberté de l'électeur ; 
4. Considérant que le Conseil constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation de même nature 
que celui du Parlement ; qu'en prévoyant que n'est pas éligible au conseil municipal, dans les communes situées 
dans la région où il exerce ou a exercé ses fonctions depuis moins de six mois, le directeur du cabinet du président 
du conseil régional, les dispositions contestées ont opéré une conciliation qui n'est pas manifestement 
déséquilibrée entre les exigences constitutionnelles précitées ; qu'il en va de même des autres fonctions prévues 
par le 8 °de l'article L. 231 du code électoral ; 
5. Considérant, en second lieu, que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon 
différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que, 
dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui 
l'établit ; 
6. Considérant que les mandats de conseiller municipal, de conseiller général ou de conseiller régional et de 
parlementaire sont différents ; qu'en elles-mêmes, les différences entre les règles fixant les conditions d'éligibilité 
à ces mandats ne méconnaissent pas le principe d'égalité ; que les fonctions de directeur de cabinet du président 
du conseil régional et celles de directeur de cabinet du président d'un établissement public de coopération 
intercommunale sont également différentes ; que le principe d'égalité n'impose pas que ces fonctions soient 
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soumises à des règles d'inéligibilité identiques à celles qui s'appliquent à l'élection des conseillers municipaux ; 
que, par suite, les griefs tirés de l'atteinte au principe d'égalité doivent être écartés ; 
7. Considérant, en troisième lieu, que les mandats électifs ne constituent pas des emplois au sens du cinquième 
alinéa du Préambule de 1946 ; que, par suite, le grief tiré de ce que les règles d'inéligibilité prévues par les 
dispositions contestées porteraient atteinte au droit d'obtenir un emploi est inopérant ; 
8. Considérant que le 8 ° de l'article L. 231 du code électoral, qui ne méconnaît ni le principe de la libre 
administration des collectivités territoriales ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doit être 
déclaré conforme à la Constitution, 
 

­ Décision n° 2023-853 DC du 26 juillet 2023 - Loi visant à protéger les logements contre l’occupation 
illicite 

- Sur l’article 2 : 
16. L’article 2 complète l’article L. 412-3 du code des procédures civiles d’exécution afin d’exclure la possibilité 
pour les occupants de certains locaux dont l’expulsion a été ordonnée judiciairement de bénéficier de délais 
renouvelables, lorsqu’ils y sont entrés à l’aide de manœuvres, menaces, voies de fait ou contrainte. 
17. Les députés requérants soutiennent que, en privant la personne expulsée de toute possibilité de se voir octroyer 
des délais renouvelables par le juge, ces dispositions méconnaîtraient le droit à un recours juridictionnel effectif 
et les droits de la défense. Ils reprochent également à ces dispositions de méconnaître l’objectif de valeur 
constitutionnelle que constitue la possibilité pour toute personne de disposer d’un logement décent, dès lors 
qu’elles précipiteraient l’expulsion de personnes défavorisées sans que soit prise en compte leur situation 
personnelle ou familiale. 
18. En premier lieu, selon l’article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des 
droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de Constitution ». Sont garantis par 
cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif ainsi que le respect 
des droits de la défense. 
19. En application de l’article L. 412-3 du code des procédures civiles d’exécution, le juge qui ordonne l’expulsion 
ou le juge de l’exécution peut, sauf dans certaines circonstances, accorder des délais renouvelables à l’occupant 
d’un lieu habité ou d’un local à usage professionnel, lorsque son relogement ne peut avoir lieu dans des conditions 
normales. L’article L. 412-4 du même code, dans sa rédaction résultant de l’article 10 de la loi déférée, prévoit 
que la durée de ces délais renouvelables, fixée en tenant compte notamment des situations personnelles ou 
familiales respectives de l’occupant et du propriétaire, ne peut être inférieure à un mois ni supérieure à un an. 
20. Les dispositions contestées excluent l’octroi de ces délais à l’occupant entré dans les locaux à l’aide de 
manœuvres, menaces, voies de fait ou contrainte. 
21. Ces dispositions, qui s’appliquent à un occupant dont l’expulsion a été judiciairement ordonnée, n’ont ni pour 
objet ni pour effet de limiter la possibilité pour ce dernier de se défendre devant le juge statuant sur la demande 
d’expulsion ou le juge de l’exécution. Dès lors, les griefs tirés de la méconnaissance du droit à un recours 
juridictionnel effectif et du respect des droits de la défense ne peuvent qu’être écartés. 
22. En second lieu, selon l’article 2 de la Déclaration de 1789 : « Le but de toute association politique est la 
conservation des droits naturels et imprescriptibles de l’homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, 
et la résistance à l’oppression ». La liberté proclamée par cet article implique le droit au respect de la vie privée 
et, en particulier, de l’inviolabilité du domicile. 
23. Le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé et proclamé des droits, libertés et principes 
constitutionnels en soulignant d’emblée que : « Au lendemain de la victoire remportée par les peuples libres sur 
les régimes qui ont tenté d’asservir et de dégrader la personne humaine, le peuple français proclame à nouveau 
que tout être humain, sans distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et 
sacrés ». Il en ressort que la sauvegarde de la dignité de la personne humaine contre toute forme d’asservissement 
et de dégradation est un principe à valeur constitutionnelle. 
24. D’une part, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu assurer l’exécution à bref délai de 
la décision ordonnant l’expulsion afin de renforcer l’efficacité des procédures judiciaires d’expulsion. Ainsi, ces 
dispositions mettent en œuvre le droit de propriété ainsi que le droit d’obtenir l’exécution des décisions de justice, 
qui découle du droit à un recours juridictionnel effectif protégé par l’article 16 de la Déclaration de 1789. 
25. D’autre part, l’exclusion du bénéfice des délais renouvelables ne s’applique, sous le contrôle du juge qui 
ordonne l’expulsion, que dans le cas où l’occupant est entré dans des lieux habités ou à usage professionnel à 
l’aide de manœuvres, menaces, voies de fait ou contrainte. 
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26. Il résulte de ce qui précède que le législateur a assuré une conciliation qui n’est pas manifestement 
déséquilibrée entre les exigences constitutionnelles précitées. Le grief tiré de la méconnaissance de ces exigences 
doit donc être écarté. 
27. Par conséquent, le dernier alinéa de l’article L. 412-3 du code des procédures civiles d’exécution, qui ne 
méconnaît aucune autre exigence constitutionnelle, est conforme à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2017-752 DC du 8 septembre 2017 - Loi pour la confiance dans la vie politique  

- Sur certaines dispositions de l'article 1er : 
4. Le paragraphe I de l'article 1er de la loi déférée introduit un article 131-26-2 dans le code pénal instituant, à son 
paragraphe I, une peine complémentaire obligatoire d'inéligibilité à l'encontre de toute personne coupable d'un 
crime ou d'un des délits énumérés à son paragraphe II. En application des articles 131-26 et 131-26-1 du même 
code, auxquels la loi renvoie, l'inéligibilité ne peut excéder une durée de dix ans en cas de condamnation pour 
crime et de cinq ans en cas de condamnation pour délit, portée à dix ans si la personne condamnée exerce une 
fonction de membre du Gouvernement ou un mandat électif public au moment des faits. En application du dernier 
alinéa de l'article 131-26, l'inéligibilité emporte interdiction ou incapacité d'exercer une fonction publique. Le 
paragraphe III de l'article 131-26-2 prévoit toutefois que la juridiction peut, par une décision spécialement 
motivée, décider de ne pas prononcer cette peine complémentaire, en considération des circonstances de 
l'infraction et de la personnalité de son auteur. 
5. Les députés requérants reprochent à ces dispositions, qui seraient entachées d'incompétence négative, de 
méconnaître les principes de légalité des délits et des peines et d'individualisation des peines. 
6. L'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que 
des peines strictement et évidemment nécessaires… ». Aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe 
les règles concernant… la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ». Le 
législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des délits et des peines qui 
résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789, l'obligation de fixer lui-même le champ d'application de la loi 
pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis pour exclure l'arbitraire. L'article 
61 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision 
de même nature que celui du Parlement. Si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir 
d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion 
manifeste entre l'infraction et la peine encourue. 
7. Le principe d'individualisation des peines, qui découle de l'article 8 de la Déclaration de 1789, implique qu'une 
sanction pénale ne puisse être appliquée que si le juge l'a expressément prononcée, en tenant compte des 
circonstances propres à chaque espèce. Il ne saurait toutefois faire obstacle à ce que le législateur fixe des règles 
assurant une répression effective des infractions. 
8. En premier lieu, en instituant une peine complémentaire obligatoire d'inéligibilité, le législateur a entendu 
renforcer l'exigence de probité et d'exemplarité des élus et la confiance des électeurs dans leurs représentants. 
Parmi les infractions impliquant le prononcé d'une telle peine complémentaire, il a ainsi retenu, d'une part, 
l'ensemble des crimes et certains délits d'une particulière gravité et, d'autre part, des délits révélant des 
manquements à l'exigence de probité ou portant atteinte à la confiance publique ou au bon fonctionnement du 
système électoral. 
9. En second lieu, d'une part, la peine d'inéligibilité doit être prononcée expressément par le juge, à qui il revient 
d'en moduler la durée. D'autre part, le juge peut, en considération des circonstances de l'infraction et de la 
personnalité de son auteur, décider de ne pas prononcer cette peine complémentaire. 
10. Par conséquent, le grief tiré de la méconnaissance du principe d'individualisation des peines doit être écarté. 
11. Toutefois, en vertu du dernier alinéa de l'article 131-26 du code pénal, la peine obligatoire d'inéligibilité 
prononcée en application de l'article 131-26-2, qui vise à renforcer l'exigence de probité et d'exemplarité des élus 
et la confiance des électeurs dans leurs représentants, entraînerait de plein droit l'interdiction ou l'incapacité 
d'exercer une fonction publique pour tous les délits mentionnés au paragraphe II de cet article. Il en résulterait une 
méconnaissance du principe de proportionnalité des peines. Dès lors, les dispositions contestées ne sauraient, sans 
méconnaître ce principe, être interprétées, s'agissant des délits mentionnés au paragraphe II de l'article 131-26-2 
du code pénal, comme entraînant de plein droit l'interdiction ou l'incapacité d'exercer une fonction publique 
prévues au dernier alinéa de l'article 131-26 du même code. 
12. Selon l'article 11 de la Déclaration de 1789 : « La libre communication des pensées et des opinions est un des 
droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de 
l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi ». L'article 34 de la Constitution dispose : « La loi fixe les 
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règles concernant... les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des 
libertés publiques ». Sur ce fondement, il est loisible au législateur d'édicter des règles concernant l'exercice du 
droit de libre communication et de la liberté de parler, d'écrire et d'imprimer. Il lui est également loisible, à ce 
titre, d'instituer des incriminations réprimant les abus de l'exercice de la liberté d'expression et de communication 
qui portent atteinte à l'ordre public et aux droits des tiers. Cependant, la liberté d'expression et de communication 
est d'autant plus précieuse que son exercice est une condition de la démocratie et l'une des garanties du respect 
des autres droits et libertés. Il s'ensuit que les atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent être nécessaires, 
adaptées et proportionnées à l'objectif poursuivi. 
13. Le 13 ° du paragraphe II de l'article 131-26-2 du code pénal introduit par l'article 1er prévoit que l'inéligibilité 
est obligatoirement prononcée pour certains délits de presse punis d'une peine d'emprisonnement. Or, la liberté 
d'expression revêt une importance particulière dans le débat politique et dans les campagnes électorales. Dès lors, 
pour condamnables que soient les abus dans la liberté d'expression visés par ces dispositions, en prévoyant 
l'inéligibilité obligatoire de leur auteur, le législateur a porté à la liberté d'expression une atteinte disproportionnée. 
Par conséquent, le dix-huitième alinéa du paragraphe I de l'article 1er est contraire à la Constitution. 
14. Sous la réserve énoncée au paragraphe 11, le reste du paragraphe I de l'article 1er, qui n'est pas entaché 
d'incompétence négative et ne méconnaît ni le principe de légalité des délits et des peines ni aucune autre exigence 
constitutionnelle, est conforme à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2024-1099 QPC du 10 juillet 2024 - M. Hervé B. et autre [Exécution provisoire des 
mesures de restitution en matière d’urbanisme] 

1. Le premier alinéa de l’article L. 480-7 du code de l’urbanisme, dans sa rédaction résultant de la loi du 24 mars 
2014 mentionnée ci-dessus, prévoit : 
« Le tribunal impartit au bénéficiaire des travaux irréguliers ou de l’utilisation irrégulière du sol un délai pour 
l’exécution de l’ordre de démolition, de mise en conformité ou de réaffectation ; il peut assortir son injonction 
d’une astreinte de 500 € au plus par jour de retard. L’exécution provisoire de l’injonction peut être ordonnée par 
le tribunal ».  
2. L’article 515-1 du code de procédure pénale, dans sa rédaction issue de la loi du 2 février 1981 mentionnée ci-
dessus, prévoit : 
« Lorsque le tribunal, statuant sur l’action civile, a ordonné le versement provisoire, en tout ou en partie, des 
dommages-intérêts alloués, cette exécution provisoire peut être arrêtée, en cause d’appel, par le premier président 
statuant en référé si elle risque d’entraîner des conséquences manifestement excessives. Le premier président peut 
subordonner la suspension de l’exécution provisoire à la constitution d’une garantie, réelle ou personnelle, 
suffisante pour répondre de toutes restitutions ou réparations. 
« Lorsque l’exécution provisoire a été refusée par le tribunal statuant sur l’action civile ou lorsque l’exécution 
provisoire n’a pas été demandée, ou si, l’ayant été, le tribunal a omis de statuer, elle peut être accordée, en cas 
d’appel, par le premier président statuant en référé ».  
3. Les requérants reprochent à ces dispositions de ne prévoir aucun recours permettant d’obtenir la suspension de 
l’exécution provisoire d’une mesure de démolition prononcée par le juge pénal, y compris en cas d’appel. Ils font 
valoir à cet égard que, la cour d’appel n’étant pas tenue d’examiner ce recours à bref délai, ils seraient privés de 
la possibilité de contester utilement un ordre de démolition dont les effets peuvent pourtant être irrémédiables. Ils 
critiquent en outre l’absence de procédure équivalente à celle permettant de solliciter la suspension de l’exécution 
provisoire assortissant le versement de dommages-intérêts ordonnée par le juge pénal statuant sur l’action civile. 
Il en résulterait selon eux une méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif, du droit de propriété, 
du droit au respect de la vie privée, du principe de l’inviolabilité du domicile et du droit de mener une vie familiale 
normale. 
4. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur la seconde phrase du premier alinéa de 
l’article L. 480-7 du code de l’urbanisme. 
5. En premier lieu, selon l’article 16 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point 
de Constitution ». Il résulte de cette disposition qu’il ne doit pas être porté d’atteinte substantielle au droit des 
personnes intéressées d’exercer un recours effectif devant une juridiction. 
6. En application du premier alinéa de l’article L. 480-5 du code de l’urbanisme, en cas de condamnation d’une 
personne pour certaines infractions prévues par ce code, le tribunal peut ordonner une mesure de restitution 
consistant en un ordre de démolition, de mise en conformité des lieux ou des ouvrages, ou de réaffectation des 
sols. 
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7. Le premier alinéa de l’article L. 480-7 du même code prévoit que, dans ce cas, le tribunal impartit au 
bénéficiaire des travaux irréguliers ou de l’utilisation irrégulière du sol un délai pour l’exécution de cette mesure 
de restitution et qu’il peut assortir son injonction d’une astreinte. 
8. Selon les dispositions contestées, le tribunal peut également ordonner l’exécution provisoire de cette injonction. 
9. D’une part, l’exécution provisoire d’une mesure de restitution ne peut être ordonnée par le juge pénal qu’à la 
suite d’un débat contradictoire au cours duquel la personne prévenue peut présenter ses moyens de défense et faire 
valoir sa situation. 
10. D’autre part, il résulte de la jurisprudence constante de la Cour de cassation que le juge est tenu d’apprécier 
le caractère proportionné de l’atteinte que cette mesure est susceptible de porter au droit au respect de la vie privée 
et familiale de la personne prévenue, lorsqu’une telle garantie est invoquée. 
11. Dès lors, au regard des conditions dans lesquelles l’exécution provisoire peut être ordonnée par le juge, le 
grief tiré de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif doit être écarté. 
12. En second lieu, il est loisible au législateur d’apporter aux conditions d’exercice du droit de propriété des 
personnes privées, protégé par l’article 2 de la Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences 
constitutionnelles ou justifiées par l’intérêt général, à la condition qu’il n’en résulte pas d’atteintes 
disproportionnées au regard de l’objectif poursuivi. 
13. D’une part, les dispositions contestées visent à assurer l’efficacité des mesures de restitution ordonnées par le 
juge pénal en cas de condamnation pour violation des règles prévues par le code de l’urbanisme. En les adoptant, 
le législateur a ainsi poursuivi l’objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l’ordre public. 
14. D’autre part, il revient au juge d’apprécier si le prononcé de l’exécution provisoire de la mesure de restitution 
est nécessaire au regard des circonstances de l’espèce. 
15. Dès lors, le grief tiré de la méconnaissance du droit de propriété doit être écarté. 
16. Par conséquent, les dispositions contestées, qui ne méconnaissent pas non plus le droit au respect de la vie 
privée, le principe de l’inviolabilité du domicile et le droit de mener une vie familiale normale, ni aucun autre 
droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution. 
 
 

4. Sur le droit à un recours juridictionnel effectif 

­ Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004- Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de la 
criminalité  

- SUR L'ARTICLE 186 : 
123. Considérant que le II de l'article 186 de la loi déférée insère notamment dans le code de procédure pénale les 
articles 723-20 à 723-28 relatifs à l'aménagement des fins de peines d'emprisonnement ; que les personnes 
condamnées à une ou plusieurs peines d'emprisonnement d'une durée allant de six mois à deux ans bénéficieront 
désormais, pendant les trois derniers mois, d'un aménagement de leur peine ; que ce régime s'appliquera également 
pendant les six derniers mois aux personnes condamnées pour une période allant de deux à cinq ans ; que les 
mesures d'aménagement consisteront en un régime de semi-liberté, un placement à l'extérieur ou un placement 
sous surveillance électronique ; que le directeur des services pénitentiaires d'insertion et de probation, après avis 
du chef d'établissement, proposera au juge d'application des peines la mesure d'aménagement la mieux adaptée à 
la personnalité du condamné, sauf en cas de mauvaise conduite, d'absence de projet sérieux de réinsertion, 
d'impossibilité matérielle de mettre en place une mesure, ou de refus par l'intéressé ; que le juge de l'application 
des peines disposera alors d'un délai de trois semaines pour statuer, après avis du procureur de la République, par 
ordonnance susceptible d'appel ; que, s'il ne se prononce pas dans ce délai, le directeur des services pénitentiaires 
d'insertion et de probation pourra, par une décision qualifiée de « mesure d'administration judiciaire », décider de 
mettre en oeuvre la mesure d'aménagement ; qu'il notifiera cette décision au juge de l'application des peines et au 
procureur de la République ; que ce dernier pourra, dans un délai de vingt-quatre heures, former un recours 
suspensif devant le président de la chambre de l'application des peines de la cour d'appel ; 
124. Considérant, en premier lieu, qu'aucun principe non plus qu'aucune règle de valeur constitutionnelle n'interdit 
au législateur de confier à des autorités autres que des juridictions le soin de fixer certaines modalités d'exécution 
de fins de peines d'emprisonnement et de les qualifier de « mesures d'administration judiciaire » ; qu'en l'espèce, 
si la loi a permis au directeur des services pénitentiaires d'insertion et de probation de mettre à exécution une telle 
mesure lorsque, l'ayant proposée au juge de l'application des peines, celui-ci a gardé le silence pendant trois 
semaines, cette mesure n'en devra pas moins être notifiée au procureur et au juge de l'application des peines 
préalablement à son exécution ; que le procureur pourra former contre elle un appel suspensif ; que le juge de 
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l'application des peines, qui n'est pas dépossédé des pouvoirs qu'il tient des articles 712-4 et suivants du code de 
procédure pénale, pourra la révoquer d'office conformément aux dispositions de l'article 723-26 ; que, dans ces 
conditions, les dispositions en cause ne méconnaissent pas les prérogatives constitutionnelles des juridictions 
judiciaires s'agissant du prononcé et de l'exécution des peines ; 
125. Considérant, en second lieu, que l'exécution d'une fin de peine d'emprisonnement sous la forme d'un régime 
de semi-liberté, d'un placement à l'extérieur, d'un placement sous surveillance électronique ou d'une permission 
de sortir constitue une mesure par nature favorable au détenu et ne peut intervenir qu'avec son accord ; qu'en cas 
de recours du procureur de la République, le détenu pourra présenter ses observations ; qu'ainsi, les dispositions 
en cause ne méconnaissent ni le principe constitutionnel du respect des droits de la défense ni le droit à un recours 
juridictionnel effectif qui découle de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
126. Considérant qu'il s'ensuit que l'article 186 de la loi déférée n'est pas contraire à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2010-19/27 QPC du 30 juillet 2010 - Époux P. et autres [Perquisitions fiscales] 

[…] 
- SUR L'ARTICLE L. 16 B DU LIVRE DES PROCÉDURES FISCALES DANS SA VERSION 
ISSUE DE LA LOI DU 4 AOÛT 2008 SUSVISÉE : 
2. Considérant que l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales fixe le cadre légal des visites et 
saisies effectuées par les agents de l'administration fiscale ; que, dans sa rédaction résultant de l'article 
164 de la loi du 4 août 2008 susvisée, cet article dispose : « I. Lorsque l'autorité judiciaire, saisie par 
l'administration fiscale, estime qu'il existe des présomptions qu'un contribuable se soustrait à 
l'établissement ou au paiement des impôts sur le revenu ou sur les bénéfices ou de la taxe sur la valeur 
ajoutée en se livrant à des achats ou à des ventes sans facture, en utilisant ou en délivrant des factures 
ou des documents ne se rapportant pas à des opérations réelles ou en omettant sciemment de passer ou 
de faire passer des écritures ou en passant ou en faisant passer sciemment des écritures inexactes ou 
fictives dans des documents comptables dont la tenue est imposée par le code général des impôts, elle 
peut, dans les conditions prévues au II, autoriser les agents de l'administration des impôts, ayant au moins 
le grade d'inspecteur et habilités à cet effet par le directeur général des impôts, à rechercher la preuve de 
ces agissements, en effectuant des visites en tous lieux, même privés, où les pièces et documents s'y 
rapportant sont susceptibles d'être détenus et procéder à leur saisie, quel qu'en soit le support. 
« II. Chaque visite doit être autorisée par une ordonnance du juge des libertés et de la détention du 
tribunal de grande instance dans le ressort duquel sont situés les lieux à visiter. 
« Le juge doit vérifier de manière concrète que la demande d'autorisation qui lui est soumise est bien 
fondée ; cette demande doit comporter tous les éléments d'information en possession de l'administration 
de nature à justifier la visite. 
« L'ordonnance comporte : 
« - l'adresse des lieux à visiter ; 
« - le nom et la qualité du fonctionnaire habilité qui a sollicité et obtenu l'autorisation de procéder aux 
opérations de visite. 
« - la mention de la faculté pour le contribuable de faire appel à un conseil de son choix. 
« L'exercice de cette faculté n'entraîne pas la suspension des opérations de visite et de saisie. 
« Le juge motive sa décision par l'indication des éléments de fait et de droit qu'il retient et qui laissent 
présumer, en l'espèce, l'existence des agissements frauduleux dont la preuve est recherchée. 
« Si, à l'occasion de la visite, les agents habilités découvrent l'existence d'un coffre dans un établissement 
de crédit dont la personne occupant les lieux visités est titulaire et où des pièces et documents se 
rapportant aux agissements visés au I sont susceptibles de se trouver, ils peuvent, sur autorisation 
délivrée par tout moyen par le juge qui a pris l'ordonnance, procéder immédiatement à la visite de ce 
coffre. Mention de cette autorisation est portée au procès-verbal prévu au IV. 
« La visite et la saisie de documents s'effectuent sous l'autorité et le contrôle du juge qui les a autorisées. 
À cette fin, il donne toutes instructions aux agents qui participent à ces opérations. 
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« Il désigne un officier de police judiciaire chargé d'assister à ces opérations et de le tenir informé de 
leur déroulement. 
« Il peut, s'il l'estime utile, se rendre dans les locaux pendant l'intervention. 
« À tout moment, il peut décider la suspension ou l'arrêt de la visite. 
« L'ordonnance est exécutoire au seul vu de la minute. 
« L'ordonnance est notifiée verbalement et sur place au moment de la visite, à l'occupant des lieux ou à 
son représentant qui en reçoit copie intégrale contre récépissé ou émargement au procès-verbal prévu au 
IV. En l'absence de l'occupant des lieux ou de son représentant, l'ordonnance est notifiée, après la visite, 
par lettre recommandée avec avis de réception. La notification est réputée faite à la date de réception 
figurant sur l'avis. 
« À défaut de réception, il est procédé à la signification de l'ordonnance par acte d'huissier de justice. 
« Le délai et la voie de recours sont mentionnés dans l'ordonnance. 
« L'ordonnance peut faire l'objet d'un appel devant le premier président de la cour d'appel. Les parties 
ne sont pas tenues de constituer avoué. 
« Suivant les règles prévues par le code de procédure civile, cet appel doit être exclusivement formé par 
déclaration remise ou adressée, par pli recommandé ou, à compter du 1er janvier 2009, par voie 
électronique, au greffe de la cour dans un délai de quinze jours. Ce délai court à compter soit de la 
remise, soit de la réception, soit de la signification de l'ordonnance. Cet appel n'est pas suspensif. 
« Le greffe du tribunal de grande instance transmet sans délai le dossier de l'affaire au greffe de la cour 
d'appel où les parties peuvent le consulter. 
« L'ordonnance du premier président de la cour d'appel est susceptible d'un pourvoi en cassation, selon 
les règles prévues par le code de procédure civile. Le délai du pourvoi en cassation est de quinze jours. 
« III. La visite, qui ne peut être commencée avant six heures ni après vingt et une heures, est effectuée 
en présence de l'occupant des lieux ou de son représentant ; en cas d'impossibilité, l'officier de police 
judiciaire requiert deux témoins choisis en dehors des personnes relevant de son autorité ou de celle de 
l'administration des impôts. 
« Les agents de l'administration des impôts mentionnés au I peuvent être assistés d'autres agents des 
impôts habilités dans les mêmes conditions que les inspecteurs. 
« Les agents des impôts habilités, l'occupant des lieux ou son représentant et l'officier de police judiciaire 
peuvent seuls prendre connaissance des pièces et documents avant leur saisie. 
« L'officier de police judiciaire veille au respect du secret professionnel et des droits de la défense 
conformément aux dispositions du troisième alinéa de l'article 56 du code de procédure pénale ; l'article 
58 de ce code est applicable. 
« IV. Un procès-verbal relatant les modalités et le déroulement de l'opération et consignant les 
constatations effectuées est dressé sur-le-champ par les agents de l'administration des impôts. Un 
inventaire des pièces et documents saisis lui est annexé s'il y a lieu. Le procès-verbal et l'inventaire sont 
signés par les agents de l'administration des impôts et par l'officier de police judiciaire ainsi que par les 
personnes mentionnées au premier alinéa du III ; en cas de refus de signer, mention en est faite au procès-
verbal. 
« Si l'inventaire sur place présente des difficultés, les pièces et documents saisis sont placés sous scellés. 
L'occupant des lieux ou son représentant est avisé qu'il peut assister à l'ouverture des scellés qui a lieu 
en présence de l'officier de police judiciaire ; l'inventaire est alors établi. 
« V. Les originaux du procès-verbal et de l'inventaire sont, dès qu'ils ont été établis, adressés au juge qui 
a autorisé la visite ; une copie de ces mêmes documents est remise à l'occupant des lieux ou à son 
représentant. Une copie est également adressée par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception à l'auteur présumé des agissements mentionnés au I, nonobstant les dispositions de l'article L. 
103. 
« Les pièces et documents saisis sont restitués à l'occupant des locaux dans les six mois de la visite ; 
toutefois, lorsque des poursuites pénales sont engagées, leur restitution est autorisée par l'autorité 
judiciaire compétente. 
« Le procès-verbal et l'inventaire mentionnent le délai et la voie de recours. 
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« Le premier président de la cour d'appel connaît des recours contre le déroulement des opérations de 
visite ou de saisie. Les parties ne sont pas tenues de constituer avoué. 
« Suivant les règles prévues par le code de procédure civile, ce recours doit être exclusivement formé 
par déclaration remise ou adressée, par pli recommandé ou, à compter du 1er janvier 2009, par voie 
électronique, au greffe de la cour dans un délai de quinze jours. Ce délai court à compter de la remise ou 
de la réception soit du procès-verbal, soit de l'inventaire, mentionnés au premier alinéa. Ce recours n'est 
pas suspensif. 
« L'ordonnance du premier président de la cour d'appel est susceptible d'un pourvoi en cassation selon 
les règles prévues par le code de procédure civile. Le délai du pourvoi en cassation est de quinze jours. 
« VI. L'administration des impôts ne peut opposer au contribuable les informations recueillies qu'après 
restitution des pièces et documents saisis ou de leur reproduction et mise en œuvre des procédures de 
contrôle visées aux premier et deuxième alinéas de l'article L. 47 » ; 
3. Considérant que, selon les requérants, les visites et saisies par des agents de l'administration fiscale 
portent atteinte à l'inviolabilité du domicile, au droit de propriété, au droit à un recours juridictionnel 
effectif et au respect des droits de la défense ; qu'ils soutiennent, en particulier, que l'article L. 16 B du 
livre des procédures fiscales n'impose au juge ni de mentionner dans l'ordonnance d'autorisation la 
possibilité et les modalités de sa saisine en vue de la suspension ou de l'arrêt de la visite, ni d'indiquer 
ses coordonnées pour que soit assuré le caractère effectif du contrôle de ces opérations ; 
4. Considérant que la disposition contestée a pour origine l'article 94 de la loi du 29 décembre 1984 
susvisée ; que cet article a été spécialement examiné et déclaré conforme à la Constitution dans les 
considérants 33 à 35 de la décision du 29 décembre 1984 susvisée ; que, postérieurement à son insertion 
dans le livre des procédures fiscales, il a été modifié par l'article 108 de la loi du 29 décembre 1989, 
l'article 49 de la loi du 15 juin 2000 et l'article 164 de la loi du 4 août 2008 susvisées ; 
5. Considérant que l'article 108 de la loi du 29 décembre 1989 a inséré dans l'article L. 16 B du livre des 
procédures fiscales des dispositions qui constituent les alinéas 3 à 7 et 15 à 17 de son paragraphe II ; que 
ces dispositions ont été spécialement examinées et déclarées conformes à la Constitution dans les 
considérants 91 à 100 de la décision du 29 décembre 1989 susvisée ; 
6. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs 
déterminée, n'a point de Constitution » ; 
7. Considérant que le VI de l'article 49 de la loi du 15 juin 2000 susvisée a pour seul objet de confier au 
juge des libertés et de la détention, et non plus au président du tribunal de grande instance, le pouvoir 
d'autoriser les visites prévues par l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales ; qu'il ne méconnaît 
aucune exigence constitutionnelle ; 
8. Considérant que l'article 164 de la loi du 4 août 2008 a inséré dans l'article L. 16 B du livre des 
procédures fiscales des dispositions qui constituent les alinéas 6 et 7, 14 et 16 à 21 de son paragraphe II 
ainsi que la dernière phrase du premier alinéa de son paragraphe V et les alinéas 3 à 6 de ce même 
paragraphe ; qu'il a introduit dans la procédure prévue par l'article L. 16 B du livre des procédures 
fiscales des garanties supplémentaires pour les personnes soumises à ces visites en leur ouvrant la faculté 
de saisir le premier président de la cour d'appel d'un appel de l'ordonnance autorisant la visite des agents 
de l'administration fiscale ainsi que d'un recours contre le déroulement de ces opérations ; 
9. Considérant que, d'une part, le quinzième alinéa du paragraphe II de l'article L. 16 B du livre des 
procédures fiscales prévoit que l'ordonnance est notifiée verbalement sur place au moment de la visite ; 
qu'à défaut d'occupant des lieux ou de son représentant, elle est notifiée par lettre recommandée ou, à 
défaut, par voie d'huissier de justice ; que le dix-septième alinéa de cet article prévoit que « le délai et la 
voie de recours sont mentionnés dans l'ordonnance » ; que, d'autre part, si les dispositions contestées 
prévoient que l'ordonnance autorisant la visite est exécutoire « au seul vu de la minute » et que l'appel 
n'est pas suspensif, ces dispositions, indispensables à l'efficacité de la procédure de visite et destinées à 
assurer la mise en œuvre de l'objectif de valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude fiscale, ne 
portent pas atteinte au droit du requérant d'obtenir, le cas échéant, l'annulation des opérations de visite ; 
que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif, qui découle 
de l'article 16 de la Déclaration de 1789, doit être écarté ; 
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10. Considérant qu'en l'absence de changement des circonstances, il n'y a pas lieu, pour le Conseil 
constitutionnel, d'examiner les griefs formés contre les dispositions déjà déclarées conformes à la 
Constitution dans les décisions susvisées ; que, par suite, les griefs tirés de l'atteinte au droit de propriété 
et de la méconnaissance de l'inviolabilité du domicile ou de l'atteinte à l'article 66 de la Constitution, qui 
visent des dispositions déjà déclarées conformes à la Constitution, doivent être écartés ; 
[…] 
 

­ Décision n° 2011-203 QPC du 2 décembre 2011 - M. Wathik M. [Vente des biens saisis par 
l'administration douanière] 

[…] 
- SUR LE DROIT À UN RECOURS JURIDICTIONNEL EFFECTIF : 
9. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; 
10. Considérant que le caractère non suspensif d'une voie de recours ne méconnaît pas, en lui-même, le droit à un 
recours juridictionnel effectif garanti par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
11. Considérant, toutefois, que, d'une part, la demande d'aliénation, formée par l'administration en application de 
l'article 389 du code des douanes est examinée par le juge sans que le propriétaire intéressé ait été entendu ou 
appelé ; que, d'autre part, l'exécution de la mesure d'aliénation revêt, en fait, un caractère définitif, le bien aliéné 
sortant définitivement du patrimoine de la personne mise en cause ; 
12. Considérant qu'au regard des conséquences qui résultent de l'exécution de la mesure d'aliénation, la 
combinaison de l'absence de caractère contradictoire de la procédure et du caractère non suspensif du recours 
contre la décision du juge conduisent à ce que la procédure applicable méconnaisse les exigences découlant de 
l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; que, par suite, l'article 389 du code des douanes doit être déclaré contraire 
à la Constitution ; 
13. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire 
de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances 
en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 
Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses 
effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 
déclaration ; 
14. Considérant que l'abrogation immédiate de l'article 389 du code des douanes aurait des conséquences 
manifestement excessives ; que, par suite, la présente déclaration d'inconstitutionnalité est applicable à compter 
du 1er janvier 2013, 
 

­ Décision n° 2016-745 DC du 26 janvier 2017 - Loi relative à l'égalité et à la citoyenneté  

[…] 
- Sur certaines dispositions de l'article 149 : 
79. Le 3 ° de l'article 149 de la loi déférée modifie l'article 3 de la loi du 5 juillet 2000 mentionnée ci-dessus. Il 
prévoit au paragraphe I de cet article 3 que, lorsqu'une commune ou un établissement public de coopération 
intercommunale n'a pas rempli les obligations mises à sa charge par le schéma départemental en matière 
d'aménagement, d'entretien et de gestion des aires et terrains d'accueil des gens du voyage, le préfet le met en 
demeure de prendre les mesures requises, lui fixe un calendrier de mise en œuvre et évalue les montants des 
dépenses correspondantes. Si la commune ou l'établissement public ne satisfait pas à cette mise en demeure dans 
le délai prévu, le préfet lui ordonne de consigner entre les mains d'un comptable public les sommes 
correspondantes, ces dernières étant restituées au fur et à mesure de l'exécution des mesures requises. L'opposition 
à cette consignation, formée devant le juge administratif, n'a pas de caractère suspensif. Le paragraphe II du même 
article 3 prévoit qu'une nouvelle mise en demeure peut intervenir si, à l'expiration d'un délai de six mois à compter 
de la consignation, les mesures n'ont pas été prises ou ne l'ont été que partiellement. Si la commune ou 
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l'établissement public n'obtempère pas dans les délais prévus par le second calendrier fixé à cette occasion, l'État 
s'y substitue pour procéder, pour son compte, aux opérations nécessaires, en utilisant, le cas échéant, les sommes 
consignées. À compter de l'achèvement des travaux, la commune ou l'établissement public devient de plein droit 
propriétaire des aires ou terrains ainsi aménagés. Le paragraphe III de l'article 3 précise que les dépenses 
d'acquisition, d'aménagement, d'entretien et de gestion des aires et terrains d'accueil des gens du voyage 
constituent, pour les communes ou établissement publics de coopération intercommunale, une dépense 
obligatoire. 
80. Les sénateurs requérants estiment que les troisième et quatrième alinéas du 3 ° de l'article 149, qui prévoient 
la consignation d'une partie du budget des communes ou des établissements publics de coopération 
intercommunale, pour leur imposer la construction d'aires et de terrains d'accueil, portent atteinte au principe de 
libre administration des collectivités territoriales et à leur autonomie financière. Ils reprochent à ce dispositif de 
consignation, d'une part, de ne pas être justifié par un motif d'intérêt général et, d'autre part, de ne pas être entouré 
de suffisamment de garanties, notamment en raison de l'absence d'effet suspensif du recours contre l'ordre de 
consignation. 
81. En premier lieu, lorsqu'une commune ou un établissement public de coopération intercommunale ne respecte 
pas ses obligations en matière d'accueil des gens du voyage, l'article 3 de la loi du 5 juillet 2000 permet au préfet 
de s'y substituer afin de mettre en œuvre les mesures nécessaires. Le pouvoir de consignation conféré au préfet 
par le deuxième alinéa du paragraphe I de ce même article vise, d'une part, à inciter la commune ou l'établissement 
public en cause à mettre lui-même en œuvre ces mesures, en réservant la disponibilité des sommes consignées à 
cette mise en œuvre. D'autre part, en autorisant le préfet à payer, au moyen des sommes consignées, les opérations 
auxquelles il procède en substitution de la commune ou de l'établissement public, les dispositions contestées lui 
permettent de remédier à la carence de la collectivité territoriale. 
82. En deuxième lieu, l'objet et la portée de la compétence ainsi conférée au préfet sont précisément définis et en 
adéquation avec l'objectif poursuivi. 
83. En dernier lieu, d'une part, l'ordre de consignation est pris après mise en demeure de la commune ou de 
l'établissement public de se conformer à ses obligations selon un calendrier déterminé. D'autre part, le montant 
des sommes consignées ne peut excéder celui des dépenses correspondant aux mesures requises pour satisfaire 
les obligations définies par le schéma départemental. Enfin, l'ordre de consignation peut faire l'objet d'un recours 
juridictionnel. Le législateur, auquel il était par ailleurs loisible de prévoir que le recours contre l'ordre de 
consignation ne serait pas suspensif, a ainsi assorti la procédure de consignation qu'il a instaurée de garanties 
suffisantes. 
84. Il résulte de tout ce qui précède qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur n'a ni porté une atteinte 
disproportionnée à la libre administration des collectivités territoriales ni méconnu aucune autre exigence 
constitutionnelle. Les troisième et quatrième alinéas du 3 ° de l'article 149 de la loi déférée sont donc conformes 
à la Constitution. 
[…] 
 

­ Décision n° 2024-1114 QPC du 29 novembre 2024 - M. Sullivan B. [Purge des nullités en matière 
criminelle II] 

[…] 
- Sur le fond : 
3. Aux termes de l’article 16 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de 
Constitution ». Il en résulte qu’il ne doit pas être porté d’atteinte substantielle au droit des personnes intéressées 
d’exercer un recours effectif devant une juridiction et que doit être assuré le respect des droits de la défense. 
4. Selon l’article 181 du code de procédure pénale, lorsque le juge d’instruction estime que les faits retenus à la 
charge d’une personne mise en examen constituent un crime, il ordonne sa mise en accusation devant la cour 
d’assises. En application des dispositions contestées de ce même article, lorsqu’elle est devenue définitive, 
l’ordonnance de mise en accusation devant la cour d’assises couvre les éventuels vices de la procédure, sous 
réserve de l’article 269-1 du même code. 
5. Il en résulte que les parties ne sont plus recevables, en principe, à soulever devant la cour d’assises les nullités 
de la procédure antérieure à la clôture de l’instruction.  
6. D’une part, en vertu de l’article 170 du code de procédure pénale, en toute matière, la chambre de l’instruction 
peut, au cours de l’information, être saisie aux fins d’annulation d’un acte ou d’une pièce de la procédure par le 
juge d’instruction, par le procureur de la République, par les parties ou par le témoin assisté. Les articles 173-1 et 
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174 du même code soumettent à certaines conditions de recevabilité la possibilité de contester de tels actes ou 
pièces, sauf dans le cas où les parties n’auraient pu connaître le moyen de nullité. Son article 175 prévoit également 
que des requêtes en nullité peuvent être présentées, dans un certain délai, à compter de l’envoi de l’avis de fin 
d’information. 
7. D’autre part, par dérogation au mécanisme de purge des nullités prévu par les dispositions contestées, l’article 
269-1 du code de procédure pénale dispose que, lorsque l’accusé n’a pas été régulièrement informé, selon le cas, 
de sa mise en examen ou de sa qualité de partie à la procédure, de l’avis de fin d’information judiciaire ou de 
l’ordonnance de mise en accusation et que cette défaillance ne procède pas d’une manœuvre de sa part ou de sa 
négligence, il demeure recevable à saisir le président de la chambre de l’instruction d’une requête en nullité contre 
les éventuelles irrégularités de la procédure d’information. 
8. Ces dispositions garantissent ainsi que l’accusé a été en mesure de soulever utilement les moyens de nullité 
dont il a pu avoir connaissance avant la clôture de l’instruction. 
9. Toutefois, ni les dispositions contestées ni aucune autre disposition législative ne prévoient d’exception à la 
purge des nullités dans le cas où l’accusé n’aurait pu avoir connaissance de l’irrégularité éventuelle d’un acte ou 
d’un élément de la procédure que postérieurement à la clôture de l’instruction. 
10. Dès lors, les dispositions contestées méconnaissent le droit à un recours juridictionnel effectif et les droits de 
la défense. Elles doivent donc être déclarées contraires à la Constitution. 
[…] 
 
 

­ Décision n° 2024-1099 QPC du 10 juillet 2024, M. Hervé B. et autre [Exécution provisoire des 
mesures de restitution en matière d’urbanisme] 

1. Le premier alinéa de l’article L. 480-7 du code de l’urbanisme, dans sa rédaction résultant de la loi du 24 mars 
2014 mentionnée ci-dessus, prévoit : 
« Le tribunal impartit au bénéficiaire des travaux irréguliers ou de l’utilisation irrégulière du sol un délai pour 
l’exécution de l’ordre de démolition, de mise en conformité ou de réaffectation ; il peut assortir son injonction 
d’une astreinte de 500 € au plus par jour de retard. L’exécution provisoire de l’injonction peut être ordonnée par 
le tribunal ».  
2. L’article 515-1 du code de procédure pénale, dans sa rédaction issue de la loi du 2 février 1981 mentionnée ci-
dessus, prévoit : 
« Lorsque le tribunal, statuant sur l’action civile, a ordonné le versement provisoire, en tout ou en partie, des 
dommages-intérêts alloués, cette exécution provisoire peut être arrêtée, en cause d’appel, par le premier président 
statuant en référé si elle risque d’entraîner des conséquences manifestement excessives. Le premier président peut 
subordonner la suspension de l’exécution provisoire à la constitution d’une garantie, réelle ou personnelle, 
suffisante pour répondre de toutes restitutions ou réparations. 
« Lorsque l’exécution provisoire a été refusée par le tribunal statuant sur l’action civile ou lorsque l’exécution 
provisoire n’a pas été demandée, ou si, l’ayant été, le tribunal a omis de statuer, elle peut être accordée, en cas 
d’appel, par le premier président statuant en référé ».  
3. Les requérants reprochent à ces dispositions de ne prévoir aucun recours permettant d’obtenir la suspension de 
l’exécution provisoire d’une mesure de démolition prononcée par le juge pénal, y compris en cas d’appel. Ils font 
valoir à cet égard que, la cour d’appel n’étant pas tenue d’examiner ce recours à bref délai, ils seraient privés de 
la possibilité de contester utilement un ordre de démolition dont les effets peuvent pourtant être irrémédiables. Ils 
critiquent en outre l’absence de procédure équivalente à celle permettant de solliciter la suspension de l’exécution 
provisoire assortissant le versement de dommages-intérêts ordonnée par le juge pénal statuant sur l’action civile. 
Il en résulterait selon eux une méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif, du droit de propriété, 
du droit au respect de la vie privée, du principe de l’inviolabilité du domicile et du droit de mener une vie familiale 
normale. 
4. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur la seconde phrase du premier alinéa de 
l’article L. 480-7 du code de l’urbanisme. 
5. En premier lieu, selon l’article 16 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point 
de Constitution ». Il résulte de cette disposition qu’il ne doit pas être porté d’atteinte substantielle au droit des 
personnes intéressées d’exercer un recours effectif devant une juridiction. 
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6. En application du premier alinéa de l’article L. 480-5 du code de l’urbanisme, en cas de condamnation d’une 
personne pour certaines infractions prévues par ce code, le tribunal peut ordonner une mesure de restitution 
consistant en un ordre de démolition, de mise en conformité des lieux ou des ouvrages, ou de réaffectation des 
sols. 
7. Le premier alinéa de l’article L. 480-7 du même code prévoit que, dans ce cas, le tribunal impartit au bénéficiaire 
des travaux irréguliers ou de l’utilisation irrégulière du sol un délai pour l’exécution de cette mesure de restitution 
et qu’il peut assortir son injonction d’une astreinte. 
8. Selon les dispositions contestées, le tribunal peut également ordonner l’exécution provisoire de cette injonction. 
9. D’une part, l’exécution provisoire d’une mesure de restitution ne peut être ordonnée par le juge pénal qu’à la 
suite d’un débat contradictoire au cours duquel la personne prévenue peut présenter ses moyens de défense et faire 
valoir sa situation. 
10. D’autre part, il résulte de la jurisprudence constante de la Cour de cassation que le juge est tenu d’apprécier 
le caractère proportionné de l’atteinte que cette mesure est susceptible de porter au droit au respect de la vie privée 
et familiale de la personne prévenue, lorsqu’une telle garantie est invoquée. 
11. Dès lors, au regard des conditions dans lesquelles l’exécution provisoire peut être ordonnée par le juge, le 
grief tiré de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif doit être écarté. 
12. En second lieu, il est loisible au législateur d’apporter aux conditions d’exercice du droit de propriété des 
personnes privées, protégé par l’article 2 de la Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences 
constitutionnelles ou justifiées par l’intérêt général, à la condition qu’il n’en résulte pas d’atteintes 
disproportionnées au regard de l’objectif poursuivi. 
13. D’une part, les dispositions contestées visent à assurer l’efficacité des mesures de restitution ordonnées par le 
juge pénal en cas de condamnation pour violation des règles prévues par le code de l’urbanisme. En les adoptant, 
le législateur a ainsi poursuivi l’objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l’ordre public. 
14. D’autre part, il revient au juge d’apprécier si le prononcé de l’exécution provisoire de la mesure de restitution 
est nécessaire au regard des circonstances de l’espèce. 
15. Dès lors, le grief tiré de la méconnaissance du droit de propriété doit être écarté. 
16. Par conséquent, les dispositions contestées, qui ne méconnaissent pas non plus le droit au respect de la vie 
privée, le principe de l’inviolabilité du domicile et le droit de mener une vie familiale normale, ni aucun autre 
droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution. 
 
 

5. Sur le principe d’égalité 

­ Décision n° 2013-675 DC du 9 octobre 2013 - Loi organique relative à la transparence de la vie 
publique  

. En ce qui concerne l'article 1er : 
- Quant aux déclarations de situation patrimoniale ainsi qu'aux déclarations d'intérêts et d'activités et à 
leur publicité : 
20. Considérant que le paragraphe I de l'article 1er modifie l'article L.O. 135-1 du code électoral ; que le nouveau 
paragraphe I de l'article L.O. 135-1 prévoit que chaque député, dans les deux mois qui suivent son entrée en 
fonction, est tenu d'adresser personnellement au président de la Haute autorité pour la transparence de la vie 
publique une déclaration exhaustive, exacte et sincère de sa situation patrimoniale ainsi qu'une déclaration faisant 
apparaître les intérêts détenus à la date de son élection et dans les cinq années précédant cette date ainsi que la 
liste des activités professionnelles ou d'intérêt général, même non rémunérées, qu'il envisage de conserver ; que 
cette dernière déclaration est également adressée au Bureau de l'Assemblée nationale ; que le député doit 
également déclarer toute modification substantielle de sa situation patrimoniale et doit déposer une nouvelle 
déclaration de situation patrimoniale sept mois au plus tôt et six mois au plus tard avant l'expiration de son 
mandat ; que, dans ce dernier cas, la déclaration de situation patrimoniale doit récapituler l'ensemble des revenus 
perçus par le député et, le cas échéant, par la communauté depuis le début du mandat parlementaire en cours ; que 
l'établissement d'une déclaration de situation patrimoniale depuis moins de six mois permet que la déclaration 
exigée avant l'expiration du mandat soit limitée à la récapitulation des revenus perçus depuis le début du mandat 
et à la présentation des évènements majeurs ayant affecté la composition du patrimoine depuis la précédente 
déclaration ; que le député doit en outre déclarer toute modification substantielle des intérêts détenus ou tout 
élément de nature à modifier la liste de ses activités ; que l'omission de déclarer une partie substantielle de son 
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patrimoine ou de ses intérêts ou la remise d'une évaluation mensongère de son patrimoine est punie de trois ans 
d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende et que peuvent être prononcées à titre de peine complémentaire 
l'interdiction des droits civiques ainsi que l'interdiction d'exercer une fonction publique ; 
21. Considérant que le paragraphe II du même article L.O. 135-1 énumère les éléments sur lesquels doit porter la 
déclaration de situation patrimoniale et que son paragraphe III énumère les éléments sur lesquels doit porter la 
déclaration d'intérêts et d'activités ; que le paragraphe IV du même article L.O. 135-1 renvoie à un décret en 
Conseil d'État pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés la fixation du modèle 
et du contenu des déclarations et leurs conditions de mise à jour et de conservation ; 
22. Considérant que le paragraphe II de l'article 1er modifie l'article L.O. 135-2 du code électoral ; que le nouveau 
paragraphe I de l'article L.O. 135-2 prévoit que la Haute autorité rend publiques les déclarations d'intérêts et 
d'activités déposées par le député et que les déclarations de situation patrimoniale déposées par lui sont, aux seules 
fins de consultation, tenues à la disposition des électeurs inscrits sur les listes électorales, lesquels peuvent adresser 
à la Haute autorité toute observation écrite relative aux déclarations qu'ils ont consultées ; que le paragraphe III 
du même article précise les éléments de ces déclarations qui ne peuvent être rendus publics ; que le paragraphe 
IV du même article autorise la réutilisation des informations contenues dans les déclarations d'intérêts et 
d'activités ; 
23. Considérant que le paragraphe III de l'article 1er modifie l'article L.O. 135-3 du code électoral ; qu'il étend la 
communication des déclarations fiscales par l'administration à la Haute autorité aux déclarations du conjoint 
séparé de biens, du partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou du concubin du député ; qu'il prévoit que la 
Haute autorité peut demander à l'administration fiscale d'exercer son droit de contrôle ou de mettre en oeuvre les 
procédures d'assistance administrative internationale et que les agents de l'administration fiscale sont déliés du 
secret professionnel à l'égard des membres et des rapporteurs de la Haute autorité ; 
24. Considérant que les dispositions modifiées par l'article 1er de la loi déférée sont applicables aux sénateurs, en 
vertu des dispositions de l'article L.O. 296 du code électoral dont le deuxième alinéa dispose que, sous réserve de 
la disposition du premier alinéa relative à l'âge d'éligibilité, « les autres conditions d'éligibilité et les inéligibilités 
sont les mêmes que pour l'élection à l'Assemblée nationale » ; 
25. Considérant qu'il appartient au législateur organique, en vertu de l'article 25 de la Constitution, de fixer les 
règles concernant le régime des inéligibilités des membres du Parlement ; qu'il est à ce titre compétent pour fixer 
les règles relatives au contrôle de la situation patrimoniale des membres du Parlement et à la prévention des 
conflits d'intérêts ; 
26. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration de 1789 : « Le but de toute association politique est 
la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté 
et la résistance à l'oppression » ; que la liberté proclamée par cet article implique le droit au respect de la vie 
privée ; que le dépôt de déclarations d'intérêts et d'activités ainsi que de déclarations de situation patrimoniale 
contenant des données à caractère personnel relevant de la vie privée, ainsi que la publicité dont peuvent faire 
l'objet de telles déclarations, portent atteinte au respect de la vie privée ; que, pour être conformes à la Constitution, 
ces atteintes doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et mises en oeuvre de manière adéquate et 
proportionnée à cet objectif ; 
27. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de la légalité des 
délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789, l'obligation de fixer lui-même le champ 
d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis ; 
28. Considérant, en premier lieu, que l'obligation de dépôt auprès d'une autorité administrative indépendante des 
déclarations d'intérêts et d'activités et des déclarations de situation patrimoniale des membres du Parlement a pour 
objectif de renforcer les garanties de probité et d'intégrité de ces personnes, de prévention des conflits d'intérêts 
et de lutte contre ceux-ci ; qu'elle est ainsi justifiée par un motif d'intérêt général ; 
29. Considérant, toutefois, que, si le législateur organique pouvait imposer la mention, dans les déclarations 
d'intérêts et d'activités, des activités professionnelles exercées à la date de la nomination par le conjoint, le 
partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou le concubin sans porter une atteinte disproportionnée au droit au 
respect de la vie privée compte tenu de la vie commune avec le déclarant, il n'en va pas de même de l'obligation 
de déclarer les activités professionnelles exercées par les enfants et les parents ; qu'il est ainsi porté une atteinte 
au droit au respect de la vie privée qui ne peut être regardée comme proportionnée au but poursuivi ; qu'il en 
résulte qu'au 6 ° du paragraphe III de l'article L.O. 135 1 du code électoral, dans sa rédaction résultant du 7 ° du 
paragraphe I de l'article 1er de la loi déférée, les mots : « les enfants et les parents » doivent être déclarés contraires 
à la Constitution ; que, par voie de conséquence, doivent également être déclarés contraires à la Constitution les 
mots « ou d'un autre membre de sa famille » figurant aux troisième et huitième alinéas du paragraphe III de l'article 
L.O. 135-2 dans sa rédaction résultant du paragraphe II de l'article 1er ; 
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30. Considérant, en deuxième lieu, que le 8 ° du paragraphe III de l'article L.O. 135-1 du code électoral, dans sa 
rédaction résultant du paragraphe I de l'article 1er, impose de renseigner dans la déclaration d'intérêts et d'activités 
les « autres liens susceptibles de faire naître un conflit d'intérêts », sans donner d'indication sur la nature de ces 
liens et les relations entretenues par le déclarant avec d'autres personnes qu'il conviendrait d'y mentionner ; qu'il 
résulte des dispositions de l'article L.O. 135-4 du code électoral dans leur rédaction issue du paragraphe IV de 
l'article 1er que le fait de ne pas avoir mentionné d'élément dans cette rubrique peut être punissable sans que les 
éléments constitutifs de l'infraction soient suffisamment définis ; qu'ainsi, les dispositions du 8 ° du paragraphe 
III de l'article L.O. 135-1 méconnaissent le principe de la légalité des délits et des peines et doivent être déclarées 
contraires à la Constitution ; qu'il en va de même, par voie de conséquence, au dernier alinéa du paragraphe III de 
l'article L.O. 135-1, de la référence au « 8 ° » ; 
31. Considérant, en troisième lieu, qu'en vertu des dispositions du paragraphe II de l'article L.O. 135-1 du code 
électoral, relatives aux éléments devant figurer dans la déclaration de situation patrimoniale des membres du 
Parlement, celle-ci doit mentionner les immeubles bâtis et non bâtis, les valeurs mobilières, les assurances-vie, 
les comptes bancaires courants ou d'épargne, les livrets et les autres produits d'épargne, les biens mobiliers divers 
d'une valeur supérieure à un montant fixé par voie réglementaire, les véhicules terrestres à moteur, les bateaux et 
les avions, les fonds de commerce ou les clientèles et les charges et les offices, les biens mobiliers et immobiliers 
ainsi que les comptes détenus à l'étranger ; qu'elle doit également mentionner « les autres biens » ; qu'en retenant 
la mention des « autres biens » qui ne figurent pas dans l'une des autres catégories de la déclaration de situation 
patrimoniale, le législateur a entendu inclure tous les éléments du patrimoine d'une valeur substantielle, avec en 
particulier les comptes courants de société et les options de souscription ou d'achat d'actions ; qu'il appartiendra 
au décret en Conseil d'État prévu par le paragraphe IV de l'article L.O. 135-1 du code électoral de fixer la valeur 
minimale de ces autres biens devant figurer dans la déclaration ; 
32. Considérant en quatrième lieu, que les dispositions du premier alinéa du paragraphe I de l'article L.O. 135-2 
du code électoral, dans sa rédaction résultant du paragraphe II de l'article 1er, prévoient que les déclarations 
d'intérêts et d'activités des membres du Parlement font l'objet d'une publication par la Haute autorité ; que les 
dispositions des troisième à huitième alinéas du paragraphe I de l'article L.O.135-2 du code électoral, dans leur 
rédaction résultant du paragraphe II de l'article 1er, prévoient que les déclarations de situation patrimoniale des 
membres du Parlement sont, aux seules fins de consultation, tenues à la disposition des électeurs inscrits sur les 
listes électorales ; que ces déclarations sont rendues publiques assorties de toute appréciation de la Haute autorité 
qu'elle estime utile quant à leur exhaustivité, leur exactitude et leur sincérité, après avoir mis le membre du 
Parlement intéressé à même de présenter ses observations ; que tout électeur peut adresser à la Haute autorité toute 
observation écrite relative aux déclarations d'intérêts et d'activités et aux déclarations de situation patrimoniale ; 
que les noms et adresses mentionnés dans la déclaration ne peuvent être rendus publics ; 
33. Considérant qu'en vertu de l'article 3 de la Constitution, les membres du Parlement participent à l'exercice de 
la souveraineté nationale ; qu'aux termes du premier alinéa de son article 24, ils votent la loi et contrôlent l'action 
du Gouvernement ; qu'eu égard à cette situation particulière et à ces prérogatives des membres du Parlement, le 
législateur, en prévoyant une publication des déclarations d'intérêts et d'activités des membres du Parlement et 
une publicité de leurs déclarations de situation patrimoniale sous la forme d'une consultation par les électeurs, n'a 
pas porté au droit au respect de la vie privée une atteinte qui revêt un caractère disproportionné au regard de 
l'objectif poursuivi ; 
 

­ Décision n° 2017-753 DC du 8 septembre 2017 - Loi organique pour la confiance dans la vie 
politique  

- Sur l'article 6 : 
22. L'article 6 modifie le paragraphe III de l'article L.O. 135-1 du code électoral pour compléter la liste des 
éléments sur lesquels porte la déclaration d'intérêts et d'activités que les parlementaires doivent remettre au bureau 
de leur assemblée et à la Haute autorité pour la transparence de la vie publique. Il y ajoute les « participations 
directes ou indirectes qui confèrent le contrôle d'une société, d'une entreprise, ou d'un organisme dont l'activité 
consiste principalement dans la fourniture de prestations de conseil ». En vertu de l'article L.O. 135-2 du même 
code, cette déclaration est publiée par la Haute autorité. 
23. Il appartient au législateur organique, en vertu de l'article 25 de la Constitution, de fixer les règles concernant 
le régime des inéligibilités et des incompatibilités des membres du Parlement. Il est à ce titre compétent pour fixer 
les règles relatives à la prévention des conflits d'intérêts des membres du Parlement. 
24. En premier lieu, l'obligation faite aux membres du Parlement de déposer auprès d'une autorité administrative 
indépendante une déclaration d'intérêts et d'activités a pour objectif de renforcer les garanties de probité et 
d'intégrité de ces personnes, de prévenir des conflits d'intérêts et de lutter contre ceux-ci. En prévoyant l'obligation 
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de mentionner dans cette déclaration les « participations directes ou indirectes qui confèrent le contrôle d'une 
société, d'une entreprise, ou d'un organisme dont l'activité consiste principalement dans la fourniture de prestations 
de conseil », le législateur organique a ainsi poursuivi un motif d'intérêt général. 
25. En deuxième lieu, cette mention doit permettre de garantir le respect de l'incompatibilité entre le mandat 
parlementaire et le contrôle d'une société de conseil créée par l'article 9 de la loi organique déférée. 
26. En dernier lieu, en vertu de l'article 3 de la Constitution, les membres du Parlement participent à l'exercice de 
la souveraineté nationale et, aux termes du premier alinéa de son article 24, ils votent la loi et contrôlent l'action 
du Gouvernement. L'atteinte portée à la vie privée des parlementaires par la publication d'informations relatives 
à leur détention de participations dans des sociétés de conseil doit être appréciée en tenant compte de leur situation 
particulière et de leurs prérogatives. 
27. Il résulte de ce qui précède que l'article 6 ne porte pas une atteinte disproportionnée au droit au respect de la 
vie privée. Il est conforme à la Constitution. 
 

6. Sur la déchéance de plein droit des parlementaires 

­ Décision n° 60-1 D du 12 mai 1960 - Demande tendant à la déchéance de plein droit de Monsieur 
Pouvanaa TETUAAPUA dit OOPA de sa qualité de membre de l'Assemblée nationale  

1. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de l'ordonnance susvisée du 24 octobre 1958 : « Sera déchu de plein 
droit de la qualité de membre de l'Assemblée nationale ou du Sénat celui dont l'inéligibilité se révélera après la 
proclamation de l'élection et l'expiration du délai pendant lequel elle peut être contestée ou qui, pendant la durée 
de son mandat, se trouvera dans l'un des cas d'inéligibilité prévus par la présente loi. 
 »La déchéance est constatée par le Conseil constitutionnel, à la requête du bureau de l'assemblée intéressée ou 
du Garde des sceaux, Ministre de la justice, ou, en outre, en cas de condamnation postérieure à l'élection, du 
Ministère public près la juridiction qui a prononcé la condamnation" ; 
2. Considérant qu'aux termes de l'article 5 (1er alinéa) de la même ordonnance : « Sont inéligibles les individus 
condamnés lorsque la condamnation empêche d'une manière définitive leur inscription sur une liste électorale » ; 
et que l'article 1er de la loi du 30 mars 1955, modifiant le décret organique du 2 février 1852, dispose que : « ne 
doivent pas être inscrits sur la liste électorale : 1 ° les individus condamnés pour crime .. » ; 
3. Considérant qu'il ressort des pièces du dossier que le sieur Pouvanaa Tetuaapua dit Oopa, député de la Polynésie 
française, a été condamné à huit ans de réclusion, 36 000 francs métropolitains d'amende et quinze ans 
d'interdiction de séjour pour complicité de tentatives de destruction d'édifices appartenant à autrui et détention 
sans autorisation d'armes et de munitions, que cette décision est devenue définitive à la suite de l'arrêt de la Cour 
de cassation en date du 11 février 1960 rejetant le pourvoi du sieur Pouvanaa Tetuaapua dit Oopa et qu'elle a 
entraîné, en vertu des dispositions précitées de la loi du 30 mars 1955, l'inéligibilité de ce dernier ; 
4. Considérant qu'il appartient, en conséquence, au Conseil constitutionnel de constater en application des 
dispositions susrappelées de l'article 8 de l'ordonnance du 24 octobre 1958, la déchéance de plein droit encourue 
par le député Pouvanaa Tetuaapua dit Oopa, du fait de l'inéligibilité résultant de la condamnation pour crime 
définitivement prononcée à son encontre ; 

­ Décision n° 61-2 D du 18 juillet 1961 - Demande tendant à la déchéance de plein droit de Monsieur 
Pierre LAGAILLARDE de sa qualité de membre de l'Assemblée nationale  

1. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de l'ordonnance susvisée du 24 octobre 1958 : « Sera déchu de plein 
droit de la qualité de membre de l'Assemblée nationale ou du Sénat celui dont l'inéligibilité se révélera après la 
proclamation de l'élection et l'expiration du délai pendant lequel elle peut être contestée ou qui, pendant la durée 
de son mandat, se trouvera dans l'un des cas d'inéligibilité prévus par la présente loi. 
 »La déchéance est constatée par le Conseil constitutionnel à la requête du bureau de l'assemblée intéressée ou du 
Garde des sceaux, Ministre de la justice, ou, en outre, en cas de condamnation postérieure à l'élection, du ministère 
public près la juridiction qui a prononcé la condamnation" ; 
2. Considérant qu'aux termes de l'article 5, 1er alinéa, de la même ordonnance : « Sont inéligibles les individus 
condamnés lorsque la condamnation empêche d'une manière définitive leur inscription sur une liste électorale » ; 
et que l'article 1er de la loi du 30 mars 1955, modifiant le décret organique du 2 février 1852, dispose que « ne 
doivent pas être inscrits sur la liste électorale : ... les individus condamnés pour crime .. » ; que le même article 5 
de l'ordonnance précitée du 24 octobre 1958 dispose, dans son troisième alinéa, que « sont en outre inéligibles : 
... les individus privés par décision judiciaire de leur droit d'éligibilité en application des lois qui autorisent cette 
privation » ; 
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3. Considérant qu'il ressort des pièces du dossier que le sieur LAGAILLARDE (Pierre), député d'Alger a été 
condamné à dix ans de détention criminelle et à la dégradation civique pour attentat contre la sûreté de l'Etat et 
infractions à la loi du 24 mai 1834 ; que cette décision est devenue définitive à la suite de l'arrêt de la Cour de 
cassation en date du 4 mai 1961 rejetant le pourvoi du sieur LAGAILLARDE (Pierre) et qu'elle a entraîné, en 
vertu des dispositions précitées de l'ordonnance du 24 octobre 1958, l'inéligibilité de ce dernier ; 
4. Considérant qu'il appartient, en conséquence, au Conseil constitutionnel de constater en application des 
dispositions sus-rappelées de l'article 8 de l'ordonnance du 24 octobre 1958, la déchéance de plein droit de son 
mandat encourue par le sieur LAGAILLARDE (Pierre) du fait de l'inéligibilité résultant de la condamnation 
définitivement prononcée à son encontre ; 
 

­ Décision n° 64-3 D du 17 mars 1964 - Demande tendant à la déchéance de plein droit de Monsieur 
Maurice LENORMAND de sa qualité de membre de l'Assemblée nationale  

1. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de l'ordonnance susvisée du 24 octobre 1958 : « Sera déchu de plein 
droit de la qualité de membre de l'Assemblée nationale ou du Sénat celui dont l'inéligibilité se révélera après la 
proclamation de l'élection et l'expiration du délai pendant lequel elle peut être contestée ou qui, pendant la durée 
de son mandat, se trouvera dans l'un des cas d'inéligibilité prévus par la présente loi. 
 »La déchéance est constatée par le Conseil constitutionnel à la requête du bureau de l'assemblée intéressée ou du 
Garde des sceaux, Ministre de la justice, ou, en outre, en cas de condamnation postérieure à l'élection, du ministère 
public près la juridiction qui a prononcé la condamnation" ; 
2. Considérant qu'aux termes de l'article 5, 1er alinéa, de la même ordonnance : « Sont inéligibles les individus 
condamnés lorsque la condamnation empêche d'une manière définitive leur inscription sur une liste électorale » 
et que l'article 5 du Code électoral dispose que : « Ne doivent pas être inscrits sur la liste électorale : 3 ° ceux ... 
condamnés ... à une peine d'emprisonnement d'une durée supérieure à six mois avec sursis, pour un délit autre que 
ceux énumérés au 2 ° sous réserve des dispositions de l'article 8 » ; 
3. Considérant qu'il ressort des pièces versées au dossier que le sieur Maurice LENORMAND, député de la 
Nouvelle-Calédonie, a été condamné à un an d'emprisonnement avec sursis pour omission volontaire d'empêcher 
un crime ; que cette décision, qui réprime un délit autre que ceux énumérés au 2 ° de l'article 5 et à l'article 8 du 
Code électoral, est devenue définitive à la suite de l'arrêt de la Cour de cassation en date du 30 janvier 1964, 
rejetant le pourvoi du sieur Maurice LENORMAND, et qu'elle a entraîné, en vertu des dispositions précitées de 
l'ordonnance du 24 octobre 1958, l'inéligibilité de ce dernier ; 
4. Considérant qu'il appartient, en conséquence, au Conseil constitutionnel de constater, en application des 
dispositions susrappelées de l'article 8 de l'ordonnance du 24 octobre 1958, la déchéance de plein droit de son 
mandat encourue par le sieur Maurice LENORMAND du fait de l'inéligibilité résultant de la condamnation 
définitivement prononcée à son encontre ; 
 

­ Décision n° 94-5 D du 3 novembre 1994 - Demande tendant à la déchéance de plein droit de 
Monsieur Édouard CHAMMOUGON de sa qualité de membre de l'Assemblée nationale  

1. Considérant qu'aux termes de l'article L.O. 136 du code électoral : « Sera déchu de plein droit de la qualité de 
membre de l'Assemblée nationale celui... qui, pendant la durée de son mandat, se trouvera dans l'un des cas 
d'inéligibilité prévus par le présent code. La déchéance est constatée par le Conseil constitutionnel, à la requête 
du... garde des sceaux, ministre de la justice,... » ; 
2. Considérant qu'aux termes de l'article L.O. 130 du même code : "... Sont en outre inéligibles : 1o les individus 
privés par décision judiciaire de leur droit d'éligibilité, en application des lois qui autorisent cette privation ;... "; 
3. Considérant qu'il ressort des pièces du dossier que M. Edouard Chammougon a été condamné pour corruption 
à la peine de trois années d'emprisonnement assortie du sursis simple, à une amende de deux cent mille francs et 
à une interdiction de l'exercice des droits civiques d'éligibilité pour une durée de dix ans en application de l'article 
42 du code pénal alors en vigueur ; que cette décision a fait l'objet d'un arrêt de la Cour de cassation en date du 
10 octobre 1994 ; 
4. Considérant que si cet arrêt a annulé en application des articles 131-26, alinéa 2, et 112-1, alinéa 3, du code 
pénal, l'arrêt de la cour d'appel « en ses seules dispositions ayant condamné Paul, Edouard Chammougon à dix 
ans d'interdiction des droits civiques », il a fixé à cinq ans la durée de l'interdiction des droits civiques que doit 
subir ce dernier ; qu'ainsi ladite condamnation est devenue définitive nonobstant le dépôt d'une requête en 
relèvement ; 
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5. Considérant qu'il appartient, dès lors, au Conseil constitutionnel de constater, en application de l'article L.O. 
136 du code électoral, la déchéance de plein droit de son mandat de député encourue par M. Edouard 
Chammougon du fait de l'inéligibilité résultant de la condamnation définitivement prononcée à son encontre, 
 

­ Décision n° 95-6 D du 12 mai 1995 - Demande tendant à la déchéance de plein droit de Monsieur 
André DURR de sa qualité de membre de l'Assemblée nationale  

1. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article L.O. 136 du code électoral : « Sera déchu de plein droit de la 
qualité de membre de l'Assemblée nationale celui... qui, pendant la durée de son mandat, se trouvera dans l'un des 
cas d'inéligibilité prévus par le présent code. La déchéance est constatée par le Conseil constitutionnel, à la requête 
du ... garde des sceaux, ministre de la justice,... » 
2. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article L.O. 130 du même code : "... Sont en outre inéligibles : 1o) 
les individus privés par décision judiciaire de leur droit d'éligibilité, en application des lois qui autorisent cette 
privation ; ... " 
3. Considérant qu'il ressort des pièces du dossier que M. Durr a été condamné par la cour d'appel de Colmar le 17 
décembre 1993 à la peine de six mois d'emprisonnement assortie du sursis simple, à une amende de vingt mille 
francs et à une interdiction de l'exercice des droits civiques, notamment d'éligibilité, pour une durée de deux ans 
en application de l'article 42 du code pénal alors en vigueur ; que cette décision est devenue définitive à la suite 
de l'arrêt de la Cour de cassation en date du 14 février 1995 ; que les observations produites par M. Durr qui 
tendent à remettre en cause cet arrêt sont par suite inopérantes ; 
4. Considérant qu'il appartient, dès lors, au Conseil constitutionnel de constater, en application de l'article L.O. 
136 du code électoral, la déchéance de plein droit de son mandat de député encourue par M. Durr du fait de 
l'inéligibilité résultant de la condamnation prononcée à son encontre, 
 

­ Décision n° 95-7 D du 18 janvier 1996 - Demande tendant à la déchéance de plein droit de Monsieur 
Eric BOYER de sa qualité de membre du Sénat  

1. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article L.O. 136 du code électoral : « Sera déchu de plein droit de la 
qualité de membre de l'Assemblée nationale celui... qui, pendant la durée de son mandat, se trouvera dans l'un des 
cas d'inéligibilité prévus par le présent code. La déchéance est constatée par le Conseil constitutionnel, à la requête 
du... garde des sceaux, ministre de la justice, ou, en outre, en cas de condamnation postérieure à l'élection, du 
ministère public près la juridiction qui a prononcé la condamnation. » ; 
2. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article L.O. 296 du code électoral : « Nul ne peut être élu au Sénat 
s'il n'est âgé de trente-cinq ans révolus. Les autres conditions d'éligibilité et les inéligibilités sont les mêmes que 
pour l'élection à l'Assemblée nationale... » ; 
3. Considérant, enfin, qu'aux termes de l'article L.O. 130 du même code : "... Sont en outre inéligibles : 1o Les 
individus privés par décision judiciaire de leur droit d'éligibilité, en application des lois qui autorisent cette 
privation ;... ", et qu'aux termes de l'article 131-26 du code pénal « l'interdiction des droits civiques, civils et de 
famille porte sur : 1o Le droit de vote ; 2o L'éligibilité ; 3o Le droit d'exercer une fonction juridictionnelle ou 
d'être expert devant une juridiction, de représenter ou d'assister une partie devant la justice ;... » ; 
4. Considérant qu'il ressort des pièces du dossier que M. Boyer a été condamné par la cour d'appel de Saint-Denis-
de-la-Réunion le 29 juillet 1994 à la peine de quatre années d'emprisonnement dont trois ans avec sursis assorti 
d'un délai d'épreuve de trois ans et d'une amende de 500 000 F et à l'interdiction, pour une durée de cinq ans, des 
droits énumérés aux 1o, 2o et 3o précités de l'article 131-26 du code pénal et ainsi en particulier de l'éligibilité ; 
que cette décision est devenue définitive à la suite de l'arrêt de la Cour de cassation en date du 9 novembre 1995 ; 
5. Considérant qu'il appartient, dès lors, au Conseil constitutionnel de constater, en application de l'article L.O. 
136 du code électoral, la déchéance de plein droit de son mandat de sénateur encourue par M. Boyer du fait de 
l'inéligibilité résultant de la condamnation prononcée à son encontre, 
 
 

­ Décision n° 96-9 D du 12 juillet 1996 - Demande tendant à la déchéance de plein droit de Monsieur 
Pierre LACOUR de sa qualité de membre du Sénat  



73 
 

1. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article L.O. 136 du code électoral : « Sera déchu de plein droit de la 
qualité de membre de l'Assemblée nationale celui... qui, pendant la durée de son mandat, se trouvera dans l'un des 
cas d'inéligibilité prévus par le présent code. La déchéance est constatée par le Conseil constitutionnel, à la requête 
du bureau de l'Assemblée nationale ou du garde des sceaux, ministre de la justice, ou, en outre, en cas de 
condamnation postérieure à l'élection, du ministère public près la juridiction qui a prononcé la condamnation » ; 
2. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article L.O. 296 du code électoral : « Nul ne peut être élu au Sénat 
s'il n'est âgé de trente-cinq ans révolus. Les autres conditions d'éligibilité et les inéligibilités sont les mêmes que 
pour l'élection à l'Assemblée nationale... » ; 
3. Considérant, enfin, qu'aux termes de l'article L.O. 130 du même code : "... Sont en outre inéligibles : 1o Les 
individus privés par décision judiciaire de leur droit d'éligibilité, en application des lois qui autorisent cette 
privation ;... ", et qu'en vertu de l'article 42 du code pénal applicable au moment des faits et de l'article 131-26 du 
code pénal entré en vigueur le 1er mars 1994, l'interdiction des droits civiques, civils et de famille porte notamment 
sur le droit de vote et l'éligibilité ; 
4. Considérant qu'il ressort des pièces du dossier que M. Lacour a été condamné par la cour d'appel de Lyon le 14 
décembre 1994 à la peine de trois années d'emprisonnement avec sursis, à une amende d'un million de francs et à 
l'interdiction, pour une durée de cinq ans, des droits civils, civiques et de famille et ainsi en particulier de 
l'éligibilité ; que cette décision est devenue définitive à la suite de l'arrêt de la Cour de cassation en date du 7 
décembre 1995 ; que le Conseil constitutionnel a été saisi le 6 juin 1996 ; 
5. Considérant qu'il appartient, dès lors, au Conseil constitutionnel de constater, en application de l'article L.O. 
136 du code électoral, la déchéance de plein droit de son mandat de sénateur encourue par M. Lacour du fait de 
l'inéligibilité résultant de la condamnation prononcée à son encontre, 
 

­ Décision n° 96-10 D du 5 septembre 1996 - Demande tendant à la déchéance de plein droit de 
Monsieur Bernard TAPIE de sa qualité de membre de l'Assemblée nationale  

1. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article L. 202 du code électoral : « Conformément à l'article 194 de 
la loi n° 85-98 du 25 janvier 1985 relative au redressement et à la liquidation judiciaires des entreprises sont 
inéligibles les personnes physiques à l'égard desquelles la liquidation judiciaire... a été prononcée. » ; 
2. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article L.O. 136 du même code : « Sera déchu de plein droit de la 
qualité de membre de l'Assemblée nationale celui... qui, pendant la durée de son mandat, se trouvera dans l'un des 
cas d'inéligibilité prévus par le présent code. La déchéance est constatée par le Conseil constitutionnel, à la requête 
du bureau de l'Assemblée nationale ou du garde des sceaux, ministre de la justice, ou, en outre, en cas de 
condamnation postérieure à l'élection, du ministère public près la juridiction qui a prononcé la condamnation. » ; 
3. Considérant enfin qu'aux termes de l'article 194 de la loi du 25 janvier 1985 susvisée : « Le jugement qui 
prononce... la faillite personnelle, ... emporte l'incapacité d'exercer une fonction publique élective. L'incapacité 
s'applique également à toute personne physique à l'égard de laquelle la liquidation judiciaire a été prononcée. Elle 
prend effet de plein droit à compter de la notification qui en est faite à l'intéressé par l'autorité compétente. » ; 
4. Considérant qu'il ressort des pièces du dossier que la liquidation judiciaire de M. Tapie a été prononcée par 
jugement en date du 14 décembre 1994 du tribunal de commerce de Paris ; que, par arrêt en date du 31 mars 1995, 
la cour d'appel de Paris a confirmé ledit jugement ; que cette dernière décision est devenue définitive à la suite de 
l'arrêt de la Cour de cassation en date du 9 juillet 1996 ; 
5. Considérant qu'il résulte également des pièces du dossier que la notification de l'incapacité d'exercer une 
fonction publique élective a été faite par le garde des sceaux, ministre de la justice, à M. Tapie le 24 juillet 1996 ; 
que, dans ces conditions, il appartient au Conseil constitutionnel de constater, en application de l'article L.O. 136 
du code électoral, la déchéance de plein droit de M. Tapie de son mandat de député à cette date, nonobstant la 
circonstance que, postérieurement à cette dernière, M. Tapie a adressé, le 2 septembre 1996, sa démission au 
président de l'Assemblée nationale, lequel en a pris acte par un avis publié au Journal officiel de la République 
française du 4 septembre 1996, 
 
 

­ Décision n° 97-11 D du 10 septembre 1997 - Demande tendant à la déchéance de plein droit de 
Monsieur Claude PRADILLE de sa qualité de membre du Sénat  

1. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article L.O. 136 du Code électoral : « Sera déchu de plein droit de 
la qualité de membre de l'Assemblée nationale celui ... qui, pendant la durée de son mandat, se trouvera dans l'un 
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des cas d'inéligibilité prévus par le présent code. La déchéance est constatée par le Conseil constitutionnel, à la 
requête du Bureau de l'Assemblée nationale, du Garde des sceaux, Ministre de la justice, ou, en outre, en cas de 
condamnation postérieure à l'élection, du ministère public près la juridiction qui a prononcé la condamnation » ; 
2. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article L.O. 296 du Code électoral : « Nul ne peut être élu au Sénat 
s'il n'est âgé de trente-cinq ans révolus. Les autres conditions d'éligibilité et les inéligibilités sont les mêmes que 
pour l'élection à l'Assemblée nationale .. » ; 
3. Considérant, enfin, qu'aux termes de l'article L.O. 130 du même code : " ... Sont en outre inéligibles 1 °) les 
individus privés par décision judiciaire de leur droit d'éligibilité, en application des lois qui autorisent cette 
privation ; ... " et qu'en vertu de l'article 42 du Code pénal applicable au moment des faits et de l'article 131-26 du 
Code pénal entré en vigueur le 1er mars 1994, l'interdiction des droits civiques, civils et de famille porte notamment 
sur le droit de vote et l'éligibilité ; 
4. Considérant qu'il ressort des pièces du dossier que M. PRADILLE a été condamné par la Cour d'Appel de Lyon 
le 22 janvier 1997 à la peine de quatre années d'emprisonnement dont une assortie de sursis, à une amende d'un 
million de francs et à l'interdiction pour une durée de cinq ans, des droits de vote et d'éligibilité ; que cette décision 
est devenue définitive à la suite de l'ordonnance du président de la chambre criminelle de la Cour de cassation en 
date du 3 avril 1997 donnant acte du désistement de M. PRADILLE du pourvoi qu'il avait formé contre l'arrêt 
susmentionné de la Cour d'Appel de Lyon ; 
5. Considérant qu'il appartient, dès lors, au Conseil constitutionnel de constater, en application de l'article L.O. 
136 du Code électoral, la déchéance de plein droit de son mandat de sénateur encourue par M. PRADILLE du fait 
de l'inéligibilité résultant de la condamnation prononcée à son encontre ; 
 

­ Décision n° 2000-12 D du 4 mai 2000 - Demande tendant à la déchéance de plein droit de Monsieur 
Jean-Jacques WEBER de sa qualité de membre de l'Assemblée nationale  

1. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article L.O. 136 du code électoral : « Sera déchu de plein droit de la 
qualité de membre de l'Assemblée nationale celui... qui, pendant la durée de son mandat, se trouvera dans l'un des 
cas d'inéligibilité prévus par le présent code. La déchéance est constatée par le Conseil constitutionnel, à la requête 
du bureau de l'Assemblée nationale ou du Garde des sceaux, ministre de la justice, ou, en outre, en cas de 
condamnation postérieure à l'élection, du ministère public près la juridiction qui a prononcé la condamnation » ; 
2. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article L.O. 130 du même code : "... Sont en outre inéligibles : 1 ° 
Les individus privés par décision judiciaire de leur droit d'éligibilité, en application des lois qui autorisent cette 
privation ; ...", et qu'en vertu de l'article 42 du code pénal applicable au moment des faits et de l'article 131-26 du 
code pénal entré en vigueur le 1er mars 1994, l'interdiction des droits civiques, civils et de famille porte notamment 
sur le droit de vote et l'éligibilité ; 
3. Considérant qu'il ressort des pièces du dossier que M. WEBER a été condamné par la cour d'appel de Colmar 
le 11 février 1999 à la peine d'un an d'emprisonnement avec sursis, à la peine d'amende de 100 000 francs et à 
deux ans d'inéligibilité ; que cette décision est devenue définitive à la suite de l'arrêt de la Cour de cassation en 
date du 1er mars 2000 rejetant le pourvoi formé par M. WEBER contre l'arrêt susmentionné ; 
4. Considérant qu'il appartient, dès lors, au Conseil constitutionnel de constater, en application de l'article L.O. 
136 du code électoral, la déchéance de plein droit de son mandat de député encourue par M. WEBER du fait de 
l'inéligibilité résultant de la condamnation prononcée à son encontre ; 
 
 

­ Décision n° 2001-13 D du 16 janvier 2001 - Demande tendant à la déchéance de plein droit de 
Monsieur Xavier DUGOIN de sa qualité de membre du Sénat  

1. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article L.O. 136 du code électoral : « Sera déchu de plein droit de la 
qualité de membre de l'Assemblée nationale celui... qui, pendant la durée de son mandat, se trouvera dans l'un des 
cas d'inéligibilité prévus par le présent code. La déchéance est constatée par le Conseil constitutionnel, à la requête 
du bureau de l'Assemblée nationale ou du Garde des sceaux, ministre de la justice, ou, en outre, en cas de 
condamnation postérieure à l'élection, du ministère public près la juridiction qui a prononcé la condamnation » ; 
2. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article L.O. 296 du code électoral : « Nul ne peut être élu au Sénat 
s'il n'est âgé de trente-cinq ans révolus. Les autres conditions d'éligibilité et les inéligibilités sont les mêmes que 
pour l'élection à l'Assemblée nationale... » ; 
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3. Considérant, enfin, qu'aux termes de l'article L.O. 130 du même code : " ... Sont en outre inéligibles : 1 ° Les 
individus privés par décision judiciaire de leur droit d'éligibilité, en application des lois qui autorisent cette 
privation... " ; 
4. Considérant qu'il ressort des pièces du dossier que Monsieur DUGOIN a été condamné par la cour d'appel de 
Paris le 5 novembre 1999 à la peine de dix-huit mois d'emprisonnement avec sursis, à une amende de cent mille 
francs et à la peine complémentaire de privation du droit d'éligibilité pour une durée de deux ans ; que cette 
décision est devenue définitive à la suite de l'arrêt de la Cour de cassation en date du 18 octobre 2000 rejetant le 
pourvoi qu'il avait formé contre l'arrêt susmentionné de la cour d'appel de Paris ; 
5. Considérant qu'il appartient, dès lors, au Conseil constitutionnel de constater, en application de l'article L.O. 
136 du code électoral, la déchéance de plein droit de son mandat de sénateur encourue par Monsieur DUGOIN 
du fait de l'inéligibilité résultant de la condamnation prononcée à son encontre ; 
 

­ Décision n° 2001-15 D du 20 septembre 2001 - Demande tendant à la déchéance de plein droit de 
Monsieur Louis-Ferdinand de ROCCA-SERRA de sa qualité de membre du Sénat  

1. Considérant qu'aux termes de l'article L.O. 296 du code électoral : « Nul ne peut être élu au Sénat s'il n'est âgé 
de trente-cinq ans révolus. Les autres conditions d'éligibilité et les inéligibilités sont les mêmes que pour l'élection 
à l'Assemblée nationale... » ; que selon l'article L.O. 136 du code électoral : « Sera déchu de plein droit de la 
qualité de membre de l'Assemblée nationale celui ... qui, pendant la durée de son mandat, se trouvera dans l'un 
des cas d'inéligibilité prévus par le présent code. La déchéance est constatée par le Conseil constitutionnel, à la 
requête du bureau de l'Assemblée nationale ou du Garde des sceaux, ministre de la justice, ou, en outre, en cas de 
condamnation postérieure à l'élection, du ministère public près la juridiction qui a prononcé la condamnation » ; 
2. Considérant qu'il ressort des pièces du dossier que, par arrêt susvisé de la cour d'appel de Bastia en date du 10 
mai 2000, M. de ROCCA SERRA a été condamné à la peine d'un an d'emprisonnement avec sursis et cinquante 
mille francs d'amende, ainsi qu'à titre complémentaire et pour une durée de deux ans, à celle de l'interdiction de 
ses droits civiques et civils ; qu'à la suite de l'arrêt de la Cour de cassation en date du 30 mai 2001, cette 
condamnation est devenue définitive, nonobstant l'exercice par M. de ROCCA SERRA de voies de droit tendant 
à obtenir le sursis à exécution de ladite décision, la révision du procès pénal, la grâce et le relèvement du 
condamné ; 
3. Considérant qu'en vertu de l'article 131-26 du code pénal l'interdiction des droits civiques emporte l'inéligibilité 
du condamné ; qu'en vertu de l'article L.O. 130 du code électoral, sont inéligibles les individus privés par décision 
judiciaire de leur droit d'éligibilité ; 
4. Considérant qu'il appartient, dès lors, au Conseil constitutionnel de constater, en application de l'article L.O. 
136 du code électoral, la déchéance encourue de plein droit par M. de ROCCA SERRA de son mandat de sénateur 
de la Corse du Sud du fait de l'inéligibilité résultant de la condamnation définitivement prononcée à son encontre ; 
 

­ Décision n° 2009-20 D du 6 août 2009 - Demande tendant à la déchéance de plein droit de Monsieur 
Jacques MASDEU-ARUS de sa qualité de membre de l'Assemblée nationale  

1. Considérant que, par arrêt susvisé de la cour d'appel de Paris du 16 mai 2008, M. MASDEU-ARUS a été 
condamné à la peine de deux ans d'emprisonnement avec sursis, 75 000 € d'amende et cinq ans d'interdiction des 
droits civiques et civils ; que cette condamnation est devenue définitive à la suite de l'arrêt susvisé de la Cour de 
cassation du 20 mai 2009 ; qu'en application de l'article L.O. 136 du code électoral, le Conseil constitutionnel a 
été saisi, le 24 juillet 2009, d'une requête du ministre d'État, garde des sceaux, ministre de la justice et des libertés, 
tendant à la constatation de la déchéance de plein droit de M. MASDEU-ARUS de sa qualité de membre de 
l'Assemblée nationale ; 
2. Considérant qu'aux termes de l'article L.O. 136 du code électoral : « Sera déchu de plein droit de la qualité de 
membre de l'Assemblée nationale celui dont l'inéligibilité se révélera après la proclamation des résultats et 
l'expiration du délai pendant lequel elle peut être contestée ou qui, pendant la durée de son mandat, se trouvera 
dans l'un des cas d'inéligibilité prévus par le présent code. - La déchéance est constatée par le Conseil 
constitutionnel à la requête du bureau de l'Assemblée nationale ou du garde des sceaux, ministre de la justice, ou, 
en outre, en cas de condamnation postérieure à l'élection, du ministère public près la juridiction qui a prononcé la 
condamnation » ; 
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3. Considérant qu'en vertu de l'article 131-26 du code pénal l'interdiction des droits civiques emporte l'inéligibilité 
du condamné ; qu'en vertu de l'article L.O. 130 du code électoral, sont inéligibles les individus privés par décision 
judiciaire de leur droit d'éligibilité ; 
4. Considérant, dès lors, qu'il appartient au Conseil constitutionnel de constater, en application de l'article L.O. 
136 du code électoral, la déchéance encourue de plein droit par M. MASDEU-ARUS de son mandat de député du 
fait de l'inéligibilité résultant de la condamnation définitivement prononcée à son encontre, 
 
 

­ Décision n° 2009-21S D du 22 octobre 2009, Demande tendant à la déchéance de plein droit de 
Monsieur Gaston FLOSSE de sa qualité de membre du Sénat 

1. Considérant qu'aux termes de l'article L.O. 296 du code électoral : « Nul ne peut être élu au Sénat s'il n'est âgé 
de trente ans révolus. - Les autres conditions d'éligibilité et les inéligibilités sont les mêmes que pour l'élection à 
l'Assemblée nationale… » ; que selon l'article L.O. 136 du code électoral : « Sera déchu de plein droit de la qualité 
de membre de l'Assemblée nationale celui… qui, pendant la durée de son mandat, se trouvera dans l'un des cas 
d'inéligibilité prévus par le présent code. - La déchéance est constatée par le Conseil constitutionnel, à la requête 
du bureau de l'Assemblée nationale ou du garde des sceaux, ministre de la justice, ou, en outre, en cas de 
condamnation postérieure à l'élection, du ministère public près la juridiction qui a prononcé la condamnation » ; 
2. Considérant qu'il ressort des pièces du dossier que, par l'arrêt susvisé de la cour d'appel de Papeete du 24 
septembre 2009, M. FLOSSE a été déclaré coupable de détournement de fonds publics et condamné à la peine 
d'un an d'emprisonnement, outre une amende de 2 millions de francs CFP et une peine complémentaire 
d'inéligibilité pour une durée d'un an, ladite peine complémentaire étant assortie de l'exécution provisoire ; que, 
le 25 septembre 2009, M. FLOSSE s'est pourvu en cassation contre cet arrêt ; 
3. Considérant que selon l'article L.O. 130 du code électoral, sont inéligibles les individus privés par décision 
judiciaire de leur droit d'éligibilité ; 
4. Considérant que, si, par application de l'article 471 du code de procédure pénale, la peine d'inéligibilité privant 
M. FLOSSE de son droit d'éligibilité est exécutoire par provision, les effets de cette condamnation sur l'exercice 
en cours de son mandat parlementaire sont régis par l'article 569 du code de procédure pénale, en vertu duquel il 
est sursis à l'exécution de l'arrêt de la cour d'appel de Papeete jusqu'au prononcé de l'arrêt de la Cour de cassation 
; 
5. Considérant qu'en l'état du pourvoi en cassation formé par M. FLOSSE contre l'arrêt susvisé, le Conseil 
constitutionnel doit, jusqu'au prononcé de l'arrêt de la Cour de cassation, surseoir à statuer sur la requête du 
ministre d'État, garde des sceaux, ministre de la justice et des libertés, tendant à faire constater la déchéance 
encourue de plein droit par M. FLOSSE de son mandat de sénateur du fait de la condamnation comprise dans 
l'arrêt frappé de pourvoi, 
 

­ Décision n° 2009-21 D du 29 juillet 2010 - Demande tendant à la déchéance de plein droit de 
Monsieur Gaston FLOSSE de sa qualité de membre du Sénat  

1. Considérant que, par l'arrêt susvisé du 16 juin 2010, la Cour de cassation a, d'une part, annulé l'arrêt de la cour 
d'appel de Papeete du 24 septembre 2009 en ses dispositions ayant statué sur la requête de M. FLOSSE en 
relèvement de la peine accessoire d'inéligibilité et ayant prononcé à son encontre une peine complémentaire d'un 
an d'inéligibilité et, d'autre part, renvoyé la cause et les parties devant la cour d'appel de Paris ; 
2. Considérant qu'il s'ensuit qu'en l'état de la procédure, il n'y a pas lieu de statuer sur la requête du ministre d'État, 
garde des sceaux, ministre de la justice et des libertés, tendant à la constatation de la déchéance de plein droit de 
M. FLOSSE de sa qualité de membre du Sénat ; qu'il appartiendra, le cas échéant, aux autorités mentionnées à 
l'article L.O. 136 du code électoral de saisir à nouveau le Conseil constitutionnel une fois la procédure devenue 
définitive, 
 

­ Décision n° 2014-22 D du 16 septembre 2014 - Demande tendant à la déchéance de plein droit de 
Monsieur Gaston FLOSSE de sa qualité de membre du Sénat  

1. Considérant que, par l'arrêt susvisé du 7 février 2013, la cour d'appel de Papeete a condamné M. FLOSSE à 
une peine de quatre ans d'emprisonnement avec sursis et à 15 millions de francs CFP d'amende et a prononcé, à 
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titre complémentaire, l'interdiction des droits civiques, civils et de famille pour une durée de trois ans ; qu'à la 
suite de l'arrêt susvisé de la Cour de cassation du 23 juillet 2014 rejetant le pourvoi en cassation formé par 
l'intéressé contre cet arrêt, cette condamnation est devenue définitive, nonobstant la demande présentée par 
l'intéressé en vue d'être relevé de l'interdiction ; qu'en application de l'article L.O. 136 du code électoral, le Conseil 
constitutionnel a été saisi, le 10 septembre 2014, d'une requête du garde des sceaux, ministre de la justice, tendant 
à la constatation de la déchéance de plein droit de M. FLOSSE de sa qualité de membre du Sénat ; 
2. Considérant qu'aux termes de l'article L.O. 296 du code électoral : « Nul ne peut être élu au Sénat s'il n'est âgé 
de vingt-quatre ans révolus. - Les autres conditions d'éligibilité et les inéligibilités sont les mêmes que pour 
l'élection à l'Assemblée nationale. . . » ; que l'article L.O. 127 du même code dispose : « Toute personne qui, à la 
date du premier tour de scrutin, remplit les conditions pour être électeur et n'entre dans aucun des cas d'inéligibilité 
prévus par le présent livre peut être élue à l'Assemblée nationale » ; qu'en vertu de son article L. 2 : « Sont électeurs 
les Françaises et Français âgés de dix-huit ans accomplis, jouissant de leurs droits civils et politiques et n'étant 
dans aucun cas d'incapacité prévu par la loi » ; que selon l'article 131-26 du code pénal l'interdiction des droits 
civiques, civils et de famille porte notamment sur le droit de vote et l'éligibilité ; qu'il ressort de ces dispositions 
que les personnes qui ne jouissent pas de leurs droits civils et politiques sont inéligibles au Sénat ; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article L.O. 136 du code électoral : « Sera déchu de plein droit de la qualité de 
membre de l'Assemblée nationale celui dont l'inéligibilité se révélera après la proclamation des résultats et 
l'expiration du délai pendant lequel elle peut être contestée ou qui, pendant la durée de son mandat, se trouvera 
dans l'un des cas d'inéligibilité prévus par le présent code. 
« La déchéance est constatée par le Conseil constitutionnel à la requête du bureau de l'Assemblée nationale ou du 
garde des sceaux, ministre de la Justice, ou, en outre, en cas de condamnation postérieure à l'élection, du ministère 
public près la juridiction qui a prononcé la condamnation » ; 
4. Considérant, dès lors, qu'il appartient au Conseil constitutionnel de constater, en application des articles L.O. 
136 et L.O. 296 du code électoral, la déchéance encourue de plein droit par M. FLOSSE de son mandat de sénateur 
du fait de l'inéligibilité résultant de la condamnation définitive prononcée à son encontre, 
 

­ Décision n° 2021-26 D du 23 novembre 2021 - Demande tendant à la déchéance de plein droit de M. 
Jean-Noël GUÉRINI de sa qualité de membre du Sénat  

1. M. GUÉRINI a été condamné par jugement du 28 mai 2021 mentionné ci-dessus à une peine de trois ans 
d'emprisonnement, dont dix-huit mois assortis d'un sursis, à une amende de 30 000 euros et à une peine 
complémentaire d'interdiction des droits civiques et civils pour une durée de cinq ans. Cette dernière peine a été 
assortie de l'exécution provisoire en application de l'article 471 du code de procédure pénale. Le 1er juin 2021, M. 
GUÉRINI a interjeté appel de ce jugement. 
2. En application des articles L.O. 136 et L.O. 296 du code électoral, le Conseil constitutionnel a été saisi le 6 
septembre 2021 d'une requête du garde des sceaux, ministre de la justice, tendant à la constatation de la déchéance 
de plein droit de M. GUÉRINI de sa qualité de membre du Sénat. 
3. Aux termes de l'article L.O. 296 du code électoral : « Nul ne peut être élu au Sénat s'il n'est âgé de vingt-quatre 
ans révolus. - Les autres conditions d'éligibilité et les inéligibilités sont les mêmes que pour l'élection à 
l'Assemblée nationale… ». L'article L.O. 127 du même code dispose : « Toute personne qui, à la date du premier 
tour de scrutin, remplit les conditions pour être électeur et n'entre dans aucun des cas d'inéligibilité prévus par le 
présent livre peut être élue à l'Assemblée nationale ». En vertu de son article L. 2 : « Sont électeurs les Françaises 
et Français âgés de dix-huit ans accomplis, jouissant de leurs droits civils et politiques et n'étant dans aucun cas 
d'incapacité prévu par la loi ». Selon l'article 131-26 du code pénal, l'interdiction des droits civiques, civils et de 
famille porte notamment sur le droit de vote et l'éligibilité. Il ressort de ces dispositions que les personnes qui ne 
jouissent pas de leurs droits civils et politiques sont inéligibles au Sénat. 
4. Il résulte de l'article 506 du code de procédure pénale qu'il est sursis à l'exécution du jugement du tribunal 
judiciaire pendant les délais et durant l'instance d'appel. Dès lors, l'exécution provisoire de la sanction privant M. 
GUÉRINI de son droit d'éligibilité est sans effet sur le mandat parlementaire en cours, dont la poursuite dépend 
de la seule exécution du jugement. 
5. Il s'ensuit que, en l'absence de condamnation définitive à ce jour, la requête du garde des sceaux, ministre de la 
justice, tendant à la constatation de la déchéance de plein droit de M. GUÉRINI de sa qualité de membre du Sénat 
est irrecevable et doit donc être rejetée. Il appartiendra aux autorités mentionnées à l'article L.O. 136 du code 
électoral de saisir le Conseil constitutionnel en cas de condamnation devenue définitive. 
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­ Décision n° 2022-27 D du 16 juin 2022 - Demande tendant à la déchéance de plein droit de M. Michel 
FANGET de sa qualité de membre de l'Assemblée nationale  

1. M. FANGET a été condamné par jugement du 10 février 2022 mentionné ci-dessus à une peine de six mois 
d'emprisonnement assortie d'un sursis, à une amende de huit mille euros et à une peine complémentaire de 
privation de son droit d'éligibilité pour une durée de cinq ans. Cette dernière peine a été assortie de l'exécution 
provisoire en application de l'article 471 du code de procédure pénale. Le 14 février 2022, M. FANGET a interjeté 
appel de ce jugement. 
2. En application de l'article L.O. 136 du code électoral, le Conseil constitutionnel a été saisi le 29 mars 2022 
d'une requête du procureur de la République près le tribunal judiciaire de Clermont-Ferrand, tendant à la 
constatation de la déchéance de plein droit de M. FANGET de sa qualité de membre de l'Assemblée nationale. 
3. Par arrêt du 18 mai 2022 mentionné ci-dessus, la cour d'appel de Riom a confirmé le jugement sur la culpabilité 
et condamné M. FANGET à une peine de six mois d'emprisonnement, assortie du sursis total, à une amende de 
deux mille euros et à une peine complémentaire de privation de son droit d'éligibilité pour une durée de deux 
années. Cette dernière peine a été assortie de l'exécution provisoire. Le même jour, M. FANGET a formé un 
pourvoi en cassation contre cet arrêt. 
4. L'article L.O. 127 du code électoral dispose : « Toute personne qui, à la date du premier tour de scrutin, remplit 
les conditions pour être électeur et n'entre dans aucun des cas d'inéligibilité prévus par le présent livre peut être 
élue à l'Assemblée nationale ». Aux termes du premier alinéa de l'article L.O. 136 du même code : « Sera déchu 
de plein droit de la qualité de membre de l'Assemblée nationale celui … qui, pendant la durée de son mandat, se 
trouvera dans l'un des cas d'inéligibilité prévus par le présent code ». En vertu de son article L. 2 : « Sont électeurs 
les Françaises et Français âgés de dix-huit ans accomplis, jouissant de leurs droits civils et politiques et n'étant 
dans aucun cas d'incapacité prévu par la loi ». Il ressort de ces dispositions que le député en exercice qui est 
condamné par une décision judiciaire à une peine de privation de son droit d'éligibilité en application des 
dispositions de l'article 131-26-2 du code pénal doit être déchu de plein droit de son mandat. 
5. Il résulte de l'article 569 du code de procédure pénale qu'il est sursis à l'exécution de l'arrêt de la cour d'appel 
jusqu'au prononcé de l'arrêt de la Cour de cassation. Dès lors, l'exécution provisoire de la sanction privant M. 
FANGET de son droit d'éligibilité est sans effet sur le mandat parlementaire en cours, dont la poursuite dépend 
de la seule exécution de l'arrêt. 
6. Il s'ensuit que, en l'absence de condamnation définitive à ce jour, la requête du procureur de la République près 
le tribunal judiciaire de Clermont-Ferrand, tendant à la constatation de la déchéance de plein droit de M. FANGET 
de sa qualité de membre de l'Assemblée nationale doit donc être rejetée. 
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